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LISTE DES ACRONYMES

BPM : Brigade de Protection des Mineurs
BSG :  Budgétisation sensible au genre
CASEC : Conseil d’Administration de la Section Communale 
CEDEF : Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes
DGPC : Direction Générale de la Protection Civile
GHESKIO : Groupe Haïtien d’Etude du Sarcome de Kaposi et des Infections Opportunistes
IBESR : Institut du Bien Être Social et de Recherche 
MAST : Ministère des Affaires Sociales et du Travail
MARNDR : Ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural
MCFDF : Ministère à la Condition féminine et aux Droits des Femmes
MDE : Ministère de l’Environnement
MICT : Ministère de l’Intérieur et des Collectivités territoriales 
MJSP : Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique
MPCE : Ministre de la Planification et de la Coopération Externe
MSPP : Ministère de la Santé Publique et de la Population
OPC : Office de la Protection du Citoyen et de la Citoyenne
OSC : Organisation de la société civile 
PCD : Plan Communal de Développement     
PNH : Police Nationale d’Haïti 
UE : Union Européenne 
VBG : Violence basée sur le genre 
VFFF : Violence faites aux femmes et aux filles
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RÉSUME EXÉCUTIF
En 2022, le programme a été confronté au défi sécuritaire et d’instabilité socio-po-
litique dans le pays. Le regain de l’insécurité au cours de l’année marqué par la ré-
currence des affrontements entre les gangs et les actes de kidnapping, ainsi que les 
crises régulières de pénurie du carburant et les manifestions socio-politiques donnant 
lieu aux blocages des routes ont engendré beaucoup d’obstacles au déroulement nor-
mal du programme. La violence sexuelle à l’égard des femmes et des filles a égale-
ment été utilisée comme une arme de guerre, d’intimidation, de contrôle territorial et 
de domination par ces gangs.

Toutefois, malgré ce contexte difficile, la poursuite de l’Initiative Spotlight en 2022 a 
permis de poser de nouveaux jalons vers le renforcement de la réponse nationale à la 
problématique de la violence faite aux femmes et filles (VFFF). Des avancées ont été 
enregistrées dans le processus de renforcement du cadre légal et institutionnel, en vue 
d’assurer une meilleure protection des femmes et des filles contre la violence, parti-
culièrement dans un contexte marqué par une augmentation de l’insécurité du fait de 
l’expansion des activités des gangs. Le rapport de l’analyse du cadre légale initiée en 
2021 a été validé à l’issue des consultations des acteurs dans les quatre départements 
couverts par le programme. Les résultats serviront à la révision de l’avant-projet de loi 
sur les VFFF. Afin d’impliquer davantage les collectivités locales dans la lutte contre 
la problématique de la violence, un plan de renforcement des capacités a été élaboré 
au profit de 8 communes dans les départements de la Grand’Anse et du Sud. Par ail-
leurs, dans le cadre du renforcement de la protection des femmes et des filles contre 
la violence et ses effets dans les situations de risques et catastrophes humanitaires, 
des consultations ont été organisées auprès de divers groupes d’acteurs, incluant des 
organisations de personnes en situation de handicap. Ce processus devrait aboutir 
en 2023 à l’intégration dans la version finale du Plan opérationnel triennal de gestion 
des risques et désastres des besoins de participation, d’encadrement et de protection 
des femmes et des filles. Dans le domaine de la prévention 7,743 adolescent(e)s ont 
participé à des programmes d’éducation sur la VFFF grâce à la poursuite de la col-
laboration avec les organisations de la société civile. Ceci porte à 35,266 le nombre 
total de filles et de garçons touchés par des messages de prévention de la violence au 
cours des trois dernières années, soit 84% de la cible totale du programme. De même, 
9,214 filles, garçons, femmes et hommes ont participé à des programmes d’éducation 
sur la prévention de la VFFF au cours de l’année au niveau communautaire, tandis que 
les campagnes de promotion des normes sociales positives et de lutte contre les sté-
réotypes ont touché 75,852 adolescents(e)s, femmes et hommes. Dans le domaine de 
l’offre de services aux survivantes de violence, l’accent a été mis sur l’amélioration de 
l’accès des services essentiels pour les survivantes en situation de handicap auditif, 
grâce à la formation de 30 prestataires de services étatiques et de la société civile en 
langue des signes et écriture braille, afin de faciliter la communication avec la cible. 
Au total, 2935 survivantes ont bénéficié des services essentiels au cours de l’année, 
ce qui porte à 9,314 le nombre total de bénéficiaires sur les trois dernières années, 
soit 81% de la cible du programme. Grâce à l’appui du programme, 546 survivantes de 
violence provenant principalement des communautés affectées par la violence des 
gangs dans la région métropolitaine de Port-au-Prince ont bénéficié d’un héberge-
ment temporaire, et 152 parmi elles ont été relocalisées.  Dans le cadre des efforts vi-
sant à renforcer le système d’information en matière de VFFF, la finalisation de l’étude 
sur l’impact des crises, catastrophes naturelles et des déplacements sur les formes 
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et l’incidence de la VFFF a permis aux parties prenantes de s’accorder sur une série 
de recommandations pour assurer une meilleure intégration de la lutte contre la 
VFFF dans le système de préparation et de réponse aux crises et catastrophes. Par 
ailleurs, 24 cadres de divers ministères et institutions ont été formés sur l’utilisation 
des données quantitatives et qualitatives en matière de VFFF, en vue d’éclairer les 
législations, les politiques et les programmes ciblés pour la sécurité des femmes et 
le développement durable. Enfin, l’appui au renforcement des capacités des orga-
nisations féministes a ciblé davantage les organisations de femmes en situation de 
handicap.  Ainsi, 31 leaders d’organisation de femmes et de personnes en situation 
de handicap ont renforcé leurs compétences juridiques, relatives aux conventions 
et lois sur l’intégration des personnes handicapées, aux droits des femmes et des 
filles et à l’élimination de la violence envers celles-ci. De même, 6 organisations 
communautaires de défense des droits des personnes handicapées ont renforcé 
leurs capacités matérielles et logistiques ainsi que leurs compétences techniques 
en matière de prévention et de réponse aux VFFF.

Dans les zones sous le contrôle des gangs, les réseaux de relais communautaires et 
de plateformes d’organisations de femmes présents sur place facilitent dans la me-
sure du possible l’accès aux organisations qui apportent de l’assistance aux survi-
vantes de violence. Des ajustements ont également été apportés au programme de 
la phase II afin de promouvoir le développement de synergies avec les programmes 
de réduction de la violence communautaire, de promotion de la paix et de la cohé-
sion sociale, en vue de mieux répondre aux besoins des femmes et des filles. Ces 
ajustements ont été facilités par le dialogue permanent entre l’équipe du programme 
et la Délégation de l’Union Européenne. La collaboration avec l’Union Européenne 
a également permis au programme de bénéficier d’une plateforme de communica-
tion multimédia de grande audience pour diffuser des messages sur la prévention et 
la réponse à la lutte contre la VFFF, touchant 8.4 millions d’internautes.

De façon générale, le programme a contribué au cours des trois dernières années 
à faire avancer la réponse nationale à la problématique de la VFFF, et il importe de 
continuer dans cette dynamique. La pérennisation de l’Initiative Spotlight pourrait 
être assurée par l’intégration des acquis du programme dans le Plan national de 
lutte contre la violence à l’égard de la femme, dont la révision est prévue en 2023. 
Il s’agit d’une opportunité pour renforcer l’appropriation et le leadership gouverne-
mental. Ce nouveau plan budgétisé servira de base à la mobilisation des ressources 
pour la poursuite et la mise à échelle des actions. Les possibilités de synergie avec 
d’autres programmes devront également être explorées. 
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EVOLUTION DU CONTEXTE ET PROGRÈS 
DANS LA MISE EN ŒUVRE  
Haiti traverse une crise multidimensionnelle – politique, sécuritaire, humanitaire et du 
développement – qui a de fortes répercutions sur les activités socio-économiques et les 
conditions de vie des ménages. Sur le plan politique, la situation est marquée par la per-
sistance des dissensions entre les parties prenantes quant aux modalités de conduite de 
la transition et au processus devant aboutir à l’organisation des élections indispensables 
à la mise en place des institutions et à la restauration de la démocratie. La crise s’est 
exacerbée au cours de l’année avec des manifestations de rue pour dénoncer la cherté 
de la vie et les pénuries récurrentes du carburant, ainsi qu’un regain de l’insécurité, parti-
culièrement dans la région métropolitaine de Port-au-Prince. La violence liée aux gangs a 
atteint des niveaux jamais vus depuis des décennies et est restée la menace majeure pour 
la sécurité publique en Haïti où des gangs ont pris le contrôle de près de 60% de la capi-
tale, avec des actes de kidnappings et d’homicides qui ont augmenté de 104,7% et 35,2% 
respectivement par rapport à 2021, souvent accompagnés d’actes de violence sexuelle et 
de viols pendant des attaques armées coordonnées pour étendre leur contrôle territorial 
L’annonce par le gouvernement le 11 septembre 2022 de l’arrêt de la subvention par l’Etat 
des produits pétroliers a engendré une nouvelle escalade de la tension socio-politique, 
avec des manifestations violente et des blocages de rue dans la capital et les autres villes, 
entrainant une paralysie des activités dans le pays sur plusieurs semaines. La situation 
s’était davantage détériorée au cours de la même période avec la prise de contrôle du 
principal terminal de pétrole du pays par un groupe de gangs. Les troubles socio-po-
litiques, couplés au manque du carburant, ont entrainé l’arrêt des activités socio-éco-
nomiques, la fermeture des écoles, la suspension ou la réduction des activités dans les 
hôpitaux  et d’autres institutions publiques et commerciales. Une épidémie de choléra 
s’est également déclarée le 2 octobre 2022. 

Les affrontements violents réguliers entre gangs rivaux ont rendu les femmes et les filles 
plus vulnérables. Au total 155,139 déplacés internes étaient enregistrés dans la région 
métropolitaines de Port-au-Prince en novembre passé, soit une augmentation de 77% 
du nombre de déplacés internes observé depuis le mois d’août. Par ailleurs, entre sep-
tembre et novembre, 5,575 déplacés internes ont été enregistrés dans les départements 
de l’Artibonite et du Centre du fait de la violence des gangs3. La violence armée a accru 
le risque de violence à l’égard des femmes et des filles, notamment la violence sexuelle 
dont plusieurs cas sont rapportés dans les quartiers sous le contrôle ou l’influence des 
gangs, notamment Cite Soleil, Canaan, Croix–des–Bouquets, Bel-Air, la Saline, Tabarre. 
La violence sexuelle à l’égard des femmes et des filles est aujourd’hui utilisée comme une 
arme de guerre, d’intimidation, de contrôle territoriale et de domination par ces gangs4. 
Elles sont nombreuses à être victimes non seulement de kidnapping contre rançon, mais 
aussi d’assauts sexuels individuels ou collectifs de la part de membres de gangs. Nom-
breuses sont également les femmes qui se voient contraintes de vivre en union avec des 
membres de gangs pour des raisons de survie, tant du point de vue sécuritaire qu’au 
regard de la précarité socio-économique – extrême pauvreté, chômage et manque de 
services sociaux de base. Le phénomène a atteint un niveau d’acuité tel que le Conseil de 
Sécurité des Nations Unies, dans le cadre de sa résolution portant sur le renouvellement 
du mandat du BINUH, a exhorté le Gouvernement et ses partenaires à œuvrer davantage 
pour combattre la violence sexuelle et la violence fondée sur le genre. Cette nouvelle 
3 Report of the Secretary-General, United Nations Integrated Office in Haiti, January 2023, https://binuh.unmissions.org/sites/default/
files/sgs_report_on_binuh_-_17_january_2023_1.pdf 
4 Sexual violence in Port-au-Prince: A weapon used by gangs to instill fear, October 2022, BINUH, OHCHR, https://binuh.unmissions.org/
sites/default/files/2022.10.013-_report_on_sexual_violence_en.pdf 

https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/sgs_report_on_binuh_-_17_january_2023_1.pdf
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/sgs_report_on_binuh_-_17_january_2023_1.pdf
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/2022.10.013-_report_on_sexual_violence_en.pdf
https://binuh.unmissions.org/sites/default/files/2022.10.013-_report_on_sexual_violence_en.pdf


9

forme de violence vient s’ajouter à la problématique de la violence familiale à laquelle le 
pays faisait déjà face. Il convient de rappeler que 29% des femmes âgées 15 – 49 ans ont 
été l’objet de violence physique depuis l’âge de 15 ans. Dans 45% des cas chez les femmes 
non célibataires, l’auteur de cette violence est le mari ou le partenaire. Par ailleurs, 34% des 
femmes en union ou en rupture d’union subissent diverses formes de violence, qu’elle soit 
physique, émotionnelle ou sexuelle, exercée par leur mari ou leur partenaire.

La crise que traverse le pays n’a fait qu’accroitre les besoins et les défis en matière de pré-
vention et de réponse à la violence faite aux femmes et aux filles. Ces défis se posent en 
termes d’accès aux communautés pour mener les actions de prévention et de protection 
du fait de l’insécurité, de capacité d’accueil et d’assistance des survivantes de violence, 
et de réponse judiciaire au problème. L’Initiative Spotlight continue son soutien aux acteurs 
gouvernementaux et de la société civile pour contribuer à répondre à ces défis. Au cours 
de l’année 2022, des avancées ont été enregistrées dans le processus de renforcement du 
cadre légal et institutionnel, permettant d’avoir un niveau de performance satisfaisant de 
l’ensemble du programme, malgré la complexité du contexte. Pour assurer la pérennisation 
du programme, outre la poursuite des actions de renforcement des capacités des institu-
tions et des organisations de la société civile entreprises tout au long du programme, la pro-
grammation la phase II a également mis l’accent sur le développement et la dissémination 
de référentiels standards de travail pour les services d’intervention et de prévention, la 
création de synergies entre les interventions en matières de lutte contre la violence faite 
aux femmes et aux filles et les programmes de réduction de la violence communautaire, de 
promotion de la paix et de la cohésion sociale, ains que les programmes de renforcement 
des secteurs de la justice et de la police. 

PROGRÈS DANS LA MISE EN ŒUVRE 
PAR EFFET DU PROGRAMME :

Spotlight Initiative - Outcome areas Implementation progress 
as of 31 Dec 2022

Outcome 1: Legal and Policy Framework 48%

Outcome 2: Institutions 58%

Outcome 3: Prevention and Norm Change 71%

Outcome 4: Quality Services 95%

Outcome 5: Data 66%

Outcome 6: Women’s Movement 33%

TOTAL 52%

Les informations dans le tableau reflètent la situation des dépenses au 30 septembre 2022 sur la base du mon-
tant global du finance de l’Union Européenne pour les deux phases du programme, soit $US14,142,857 (les don-
nées officielles du dernier trimestre n’étant pas encore disponibles). En considérant les dépenses par rapport au 
financement de la première phase ($US9,900,000), le taux d’exécution global est de 73%.
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COORDINATION ET GOUVERNANCE  
DU PROGRAMME
Le mécanisme de gouvernance et de coordination institutionnelle du programme reste le même 
que celui décrit dans les rapports annuels précédents. 

A) LE COMITÉ DE PILOTAGE 

L’évaluation à mi-parcours du programme a mis en évidence la difficulté à faire fonctionner les 
structures de gouvernance du programme, en l’occurrence le Comité de pilotage et le Comité 
de coordination technique, dans un contexte de crise socio-politique et sécuritaire avec des ma-
nifestations de rue fréquentes. Cette situation perturbe la tenue d’un agenda de rencontres ré-
gulières avec le quorum requis et mobilisant les personnalités de haut niveau qui font partie de 
ces comités. Conformément à la recommandation de l’évaluation visant à prendre des mesures 
pour rendre plus agile le fonctionnement de ces instances, il serait utile de mettre en place un 
mécanisme intermédiaire de coordination basé sur des cadres techniques des deux ministères 
concernés, le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE) et le Ministère à 
la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF). Dans cette dynamique, le MPCE qui 
assure la présidence du Comité de pilotage a mis en place au mois d’août une cellule technique 
composée de trois points focaux, qui va favoriser désormais un renforcement des interactions et 
du partage d’information entre le ministère et la coordination de l’Initiative Spotlight sur l’évolu-
tion de la mise en œuvre du programme. Grace à l’appui de cette cellule, le Comité de pilotage a 
tenu à la mi-janvier 2023 une réunion de revue annuelle du programme. La rencontre organisée 
en présentiel sous la co-présidence du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe et 
de la Coordinatrice Résidente des Nations Unies, a vu la participation de plusieurs acteurs, dont 
l’Ambassadeur de l’Union Européenne, le Ministre des Affaires Sociales et du Travail, des repré-
sentants du MCFDF, du Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriale, du Groupe de Re-
ference de la Société Civile, des agences des Nations Unies partenaires du programme et l’équipe 
de coordination du programme. La rencontre a permis aux membres du comité d’apprécier  les 
progrès réalisés pendant la première phase du programme et de formuler des recommandations 
pour une mise en œuvre efficace du programme de la Phase II, en tenant compte du temps court 
qui reste pour atteindre la fin du programme. Il convient de noter que le Comité de coordination 
technique c’était réuni une semaine avant pour préparer la rencontre du Comité de pilotage. 
 

Réunion du Comité de Pilotage de l’Initiative Spotlight (crédit photo : MPCEF) 
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Comme indiqué plus haut, des rencontres stratégiques au niveau technique, regroupant les cadres 
des ministères, des représentants du Groupe de Reference de la Société Civile, les agences des 
Nations Unies et l’équipe du programme seront régulièrement organisées pour renforcer la coor-
dination multisectorielle du programme.

B) LE GROUPE DE RÉFÉRENCE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE (GRSC)

La contribution du GRSC à l’avancement du programme a été notable sur trois réalisations parmi 
un ensemble de priorités défini par le groupe de concert avec l’équipe du programme. 

• Une des actions stratégiques initiées en 2021 dans le cadre du programme et qui s’est pour-
suivie en 2022 est la mise en œuvre du processus devant aboutir à des reformes légales et 
politiques en vue d’une meilleure protection des femmes et des filles contre la violence. 
Ce processus a commencé par une analyse du cadre légal existant en vue d’identifier les 
domaines à renforcer. Des personnes ressources du Groupe de Référence de la Société 
Civile (GRSC) ont participé à la préparation des consultations organisées dans le cadre 
du processus, en donnant des orientations pour le choix des différents profils d’acteurs 
devant prendre part aux ateliers de consultations. Les points focaux désignés sur ce dos-
sier ont également contribué à l’animation des travaux de l’atelier de validation du rapport 
d’analyse du cadre légal et des politiques, et formulé des recommandations pour la version 
finale de l’avant -projet de loi sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence 
envers les femmes. Le GRSC poursuivra son appui au processus de réforme du cadre légal 
dont la prochaine étape sera focalisée sur l’organisation de consultations des acteurs au 
niveau départementale sur la révision de l’avant-projet de loi-cadre sur la violence faite aux 
femmes et aux filles. 

• La GRSC a également contribué au processus de réalisation de l’étude sur les détermi-
nants de la violence familiale. L’étude visait à identifier les facteurs d’ordre socio-culturel, 
politique et économique qui favorisent les violences à l’égard des femmes et des filles, 
afin de fournir une base pour l’élaboration d’une stratégie nationale de prévention de ces 
violences. Le GRSC a contribué à la revue du document et formulé des commentaires et 
recommandations à considérer pour la finalisation du rapport. 

• Enfin, la campagne de communication dans le cadre des 16 Jours d’activisme a été l’occa-
sion pour le programme de bénéficié de l’appui du GRSC qui a participé au développement 
de supports de communication diffusés dans le cadre de cette campagne, et plusieurs de 
ses membres ont participé activement à la campagne sur les réseaux sociaux. Le GRSC 
a en effet participé à la réalisation d’un court film documentaire sur la problématique de 
l’accès des survivantes de violence à la justice. Ce documentaire a été diffusé en colla-
boration avec l’Union Européenne sur les chaines et les réseaux sociaux de la plateforme 
de communication multimédia AyiboSport, à l’occasion de la 22eme édition de la coupe 
du monde organisée du 20 novembre au 18 décembre, pour sensibiliser l’audience sur le 
sujet (voir le film documentaire ici). Les autres initiatives prévues pour donner un espace 
d’action au GRSC n’ont pu être concrétisées du fait des perturbations sociopolitiques qui 
ont marqué l’année. 

https://drive.google.com/file/d/10wFpoH7daEX-FdyMKgvzs-RocdqedoE2/view?usp=share_link
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C) COORDINATION INTERAGENCE, COMITÉS TECHNIQUES ET AUTRES 
MÉCANISMES DE GOUVERNANCE

Le mécanisme coordination interagence du programme n’a pas non plus varié. Il s’appuie sur le 
Bureau de la Coordonnatrice Résidente qui assure le leadership stratégique du programme et 
ONU Femmes qui assure sa cohérence technique. La gestion opérationnelle repose sur l’équipe 
de coordination du programme et l’équipe technique interagence.

• L’équipe de coordination du programme
La composition de l’équipe de coordination telle que décrite dans les rapports annuels précé-
dents reste le même. L’équipe a assuré l’accompagnement des agences dans la mise en œuvre 
des interventions au cours de la période d’extension de la première phase du programme, tout 
en faisant le monitoring des progrès à travers des rencontre avec les points focaux des agences. 
Elle a également coordonné le processus d’élaboration du plan de travail conjoint budgétisé pour 
la phase II, en veillant à la complémentarité et aux synergies entre les interventions planifiées. Il 
convient de signaler que la continuité du leadership stratégique du programme est assurée par 
une nouvelle Coordinatrice Résidente qui a pris fonction au mois de juin. Par ailleurs, le Bureau de 
la Coordinatrice Résidente a pu recruter un Chargé de de communication dont la prise de fonction 
en septembre a permis de renforcer l’équipe de coordination. Son arrivée a facilité la préparation 
et la mise en œuvre du plan de communication de l’Initiative Spotlight dans le cadre de la cam-
pagne des 16 Jours d’activisme, en collaboration avec le groupe des communicateurs du Système 
des Nations en Haiti. 

• L’équipe technique interagence
Composée des points focaux techniques des agences récipiendaires, l’équipe interagence conti-
nue à servir de cadre d’échange d’information et de discussion sur les stratégies du programme, 
la planification et la mise en œuvre des interventions conjointes, le suivi du plan de travail annuel 
et du cadre de résultats. Elle a contribué à l’élaboration de la note conceptuelle et du plan de tra-
vail budgétisé pour la phase II du programme, en menant des réflexions sur les interventions prio-
ritaires et les stratégies à mettre en œuvre, dans une vision de synergie des actions et sur la base 
des leçons tirées de la première phase et des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du 
programme. Des réflexions sont également menées sur les opportunités de synergie entre l’Initia-
tive Spotlight et d’autres programmes gérés par les quatre agences, notamment dans le domaine 
du renforcement de l’accès à la justice et aux soins de santé mentale, et en matière de renfor-
cement de la participation communautaire à la promotion et à la protection des droits humains. 
Cette démarche vise à contribuer à l’optimisation des résultats du programme et à sa durabilité. 

• Le Groupe Thématique Genre (GTG)
Pour l’Initiative Spotlight, le GTG sert de plateforme d’information et d’échange avec les agences 
des Nations, dans le cadre de la coordination des efforts de l’Equipe-pays dans le domaine de 
l’égalité des sexes et d’autonomisation de la femme. Comme en 2021, le plan de communication 
de l’Initiative Spotlight dans le cadre de l’édition 2022 de la campagne des 16 Jours d’activisme a 
été mis en œuvre en coordination avec le plan d’action globale du GTG. 

D) RECOURS AUX SERVICES COMMUNS DES NATIONS UNIES

L’Initiative Spotlight continue de mettre à profit le système de services communs mis en place par 
l’Equipe-pays des Nations Unies pour permettre aux agences de réduire les coûts de certaines 
transactions et d’économiser ainsi des ressources. Le système repose sur des accords de fourni-
ture de services à long terme généralement, généralement dans le domaine des services d’impri-
merie et d’hôtellerie (location de salle et autres prestations liées). 
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PARTENARIATS
Les partenariats mobilisés au profit du programme depuis son démarrage sont restés quasi-iden-
tiques pour la poursuite des interventions en 2022. Ce cadre partenarial inclut des structures éta-
tiques, des organisations de la société civile et la Délégation de l’Union Européenne. 

A) GOUVERNEMENT

Le gouvernement continue d’assurer le rôle de leadership dans le mécanisme de gestion du pro-
gramme, à travers le Ministère de  la Planification et de la Coopération Extérieure (MPCE) qui 
assure la coprésidence du CoPil et le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 
(MCFDF) qui co-préside le Comité de coordination technique et assure le leadership technique 
de la mise en œuvre de l’ensemble du programme. Outre ces deux ministères, d’autres institutions 
gouvernementales ont collaboré à la mise en œuvre du programme. 

• le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales (MICT) qui facilite le processus 
d’intégration du genre et de la lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles dans 
les plans communaux de développement en collaboration avec Ministère de  la Planifi-
cation et de la Coopération Extérieure Ministère de la Planification et de la Coopération 
Extérieure

• le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) qui œuvre au renforcement de 
la prise en charge médico-sociale des survivantes de violence

• le Ministère de la Justice et Sécurité Publique (MJSP) avec lequel le programme collabore 
pour faire avancer la réponse judiciaire et policière, ainsi que la protection des mineurs 
contre les violences

• le Ministère des Affaires Sociales et du Travail qui, à travers l’Institut du Bien Être Social et 
de Recherche (IBESR), mène des actions de prévention et de prise en charge des violences 
à l’endroit des enfants, y compris la violence familiale 

• l’Office de Protection du Citoyen dont le programme a renforcé les capacités pour l’amé-
lioration de la surveillance des cas violence de droits des femmes. Les capacités de cette 
structure sont renforcées pour la production de l’information sur le respect des droits hu-
mains et sur les violences faites aux femmes à travers enquêtes périodiques. L’institution 
contribue également au renforcement de l’accès des survivantes de violence à la justice.

• la Direction Générale de la Protection Civile avec laquelle le programme collabore dans le 
cadre du processus d’intégration de la lutte contre les VFFF dans le système nationale de 
gestion des risques et désastres, tant niveau national qu’au niveau local. 

B) LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Une trentaine d’organisations de la société civile (OSC) a été mobilisée pour la mise œuvre de la 
phase I du programme. Plus de la moitié de ces organisations partenaires ont une envergure na-
tionale et 67% sont des organisations féminines ou de défense des droits des femmes. La liste et 
le profil des organisations partenaires est présentée en annexe du document (Annexe C). Il y a lieu 
de souligner que seulement 11 OSC ont continué leurs interventions pendant la phase d’extension 
du programme (janvier à juin 2022), voire au-delà pour certaines d’entre elles. Les accords parte-
nariat avec les OSC étaient arrivés à terme fin décembre 2021, et leur renouvellement ne pouvait 
ne pouvait être envisagé que sur le budget de la phase II. 
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Les OSC partenaires du programme collaborent principalement à la mise en œuvre des interven-
tions au niveau communautaire, dans les domaines des services d’intervention et de prévention. 
En vue de s’assurer de la prise en compte des groupes de femmes les plus vulnérables, il a été 
pris soin d’intégrer dans le groupe de partenaires des OSC intervenant auprès des femmes et des 
filles en milieu rural, des populations migrantes, des personnes en situation de handicap, des per-
sonnes vivant avec le VIH, des femmes victimes d’exploitation sexuelle et les travailleuses du sexe, 
des travailleuses domestiques ainsi que des femmes et des filles dans la population lesbienne, gay, 
bisexuelle, transgenre et intersexe (LGBTI). Entre et 7% et 22% des fonds alloués aux OSC sont 
affectés à la couverture leur frais de fonctionnement. 

C) LA DÉLÉGATION DE L’UNION EUROPÉENNE (UE)

La collaboration avec la Délégation de l’UE s’est poursuivie à travers les rencontres régulières de 
partage d’information sur les avancées du programme et les défis. Dans le cadre du processus 
d’élaboration de la proposition pour la phase II, le dialogue entre les deux parties a permis de 
s’accorder sur les ajustements à apporter au programme pour mieux répondre aux besoins des 
femmes et des filles, face au nouveau développement du contexte national marqué par la dégra-
dation de la situation sécuritaire du fait du phénomène des gangs. Par ailleurs, l’UE et l’Initiative 
Spotlight ont collaboré avec succès à la mise en œuvre d’un plan de communication à l’occasion 
de la dernière campagne nationale des 16 Jours d’activisme. Dans le cadre de cette collaboration, 
divers contenus produits par l’équipe de Spotlight ont pu être diffusés sur les chaines et les ré-
seaux sociaux de AyiboSport, une plateforme multimédia qui avait le droit de diffusion des matchs 
de la coupe du monde et avec laquelle la Délégation de l’UE avait signé un accord de partenariat 
pour la diffusion de messages. Grace à ce partenariat entre l’UE et AyiboSport, l’Initiative Spot-
light a profité des heures de grande audience suivant le calendrier des matchs pour diffuser des 
films documentaires de courte durée et des messages enregistrés de personnalité des Nations 
Unies et l’UE pour sensibiliser le public sur la problématique de la violence faite aux femmes et aux 
filles. Ces contenus ont été également diffusés sur les réseaux sociaux de l’UE, sur lesquels ont été 
aussi relayés d’autres contenus dont des histoires humaines. Dans le cadre de cette campagne, 
l’Ambassadeur de l’UE et la Coordinatrice Résidente des Nations Unies ont également cosigné un 
article d’opinion publié dans le Nouvelliste – le principal journal quotidien haïtien – à travers lequel 
ils ont envoyé des messages forts à l’endroit des autorités et des autres parties prenantes dans la 
réponse à la problématique de la violence faite aux femmes et aux filles en Haiti. 

Il convient d’indiquer que l’Initiative Spotlight participe au cadre de concertation des partenaires 
de l’UE en Haiti, qui a été mis en place au cours de l’année par la Délégation en vue de mieux coor-
donner les projets et programmes dans le domaine de la promotion de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation de la femme. 
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RÉSULTATS 

Analyse globale des résultats du programme 

Des progrès notables ont été réalisés vers l’atteinte des objectifs du pro-
gramme, malgré la complexité du contexte du pays. Le cadre de protec-
tion légale, politique et institutionnelle des femmes et des filles en matière 
de violence continue de se renforcer grâce à quatre principales avancées 
dans la mise en œuvre du programme : la validation du rapport de l’ana-
lyse du cadre légale initiée en 2021  ; les consultations des parties pre-
nantes pour l’intégration du genre et de la lutte contre la VFFF dans le sys-
tème national de gestion des risques et désastres ; la mise en place d’un 
mécanisme de renforcement des capacités de réponse à la problématique 
de la violence au niveau local et la mise en œuvre d’un programme de 
renforcement des capacités des ministères et autres institutions étatiques 
en matière de prise en compte du genre dans les programmes sectoriels. 

Le processus de réforme législative initié dans le cadre de l’Initiative 
Spotlight devrait aboutir en 2023 à la remise au gouvernement de 
transition d’une version révisée la proposition de loi sur la prévention, la 
sanction et l’élimination de la violence envers les femmes, conforme aux 
principes et normes internationales en la matière. Le renforcement des 
capacités des collectivités territoriales dans le cadre de ce programme 
devrait contribuer à terme à la stimulation d’une réponse endogène et 
locale à la problématique de la VFFF dans le cadre d’une approche de 
développement intégré des communes. La participation active des orga-
nisations féministes aux diverses consultations réalisées témoigne de leur 
engagement et de leur capacité à s’investir dans des actions de plaidoyer, 
aussi bien au niveau local qu’au niveau national, pour la promotion et la 
protection de leurs droits par l’Etat. Ces consultations ont également im-
pliqué des organisations des femmes issues de catégories les plus vulné-
rables, notamment les femmes rurales et les femmes et filles en situations 
de handicap, conformément au principe fondamental d’inclusivité du pro-
gramme qui vise à ne laisser personne pour compte. 

La poursuite des interventions de service et de prévention de la violence 
au niveau opérationnel a contribué au renforcement du système commu-
nautaire de réponse à la problématique, grâce à l’accent mis sur la mo-
bilisation des organisations locales, particulièrement leaders communau-
taires et les organisations de femmes à la base. Ces organisations sont 
aujourd’hui outillées pour mieux s’investir dans l’éducation sur la violence 
faite aux femmes, la promotion des normes sociales positives pour l’éga-
lité de genre, la vulgarisation des droits de la femmes et l’assistance aux 
survivantes de violence. Grace à la mobilisation des organisations de la so-
ciété civile, les quatre départements touchés par le programme disposent 
d’une masse critique de personnes – adolescent(e)s, jeunes et femmes et 
hommes – ayant la capacité de contribuer dans leurs communautés aux 
transformations sociales envisagées dans le cadre du programme, du fait 
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des connaissances acquises en matière de prévention la violence 
faite aux et aux filles. Dans le cadre des efforts visant à améliorer la 
disponibilité des services essentiels au profit des survivantes de vio-
lence, l’Initiative Spotlight a contribué non seulement à renforcer les 
services d’assistance tant au niveau institutionnel qu’au niveau com-
munautaire, mais aussi au développement d’un modèle de collabora-
tion entre les deux niveaux de services en vue d’assurer une approche 
holistique de prise en charge des survivantes à tous les niveaux. La 
cartographie des services réalisée avec l’appui du programme va 
contribuer à améliorer le circuit de référencement des cas. 

Au-delà des avancées sur le plan programmatique, l’Initiative Spot-
light a contribué au renforcement de la collaboration interagence 
pour un appui plus efficace au gouvernement dans ses efforts visant 
à éliminer la violence à l’égard des femmes. La complémentarité de la 
programmation à travers les six piliers de la théorie du changement 
du programme sur la base des avantages comparatifs des agences 
et les synergies dans la mise en œuvre de plusieurs interventions ont 
permis de développer des initiatives de réponse multisectorielle et 
intégrée pour progresser vers l’atteinte de l’objectif commun, celui 
de créer un environnement exempt de violence pour l’épanouisse-
ment des femmes et des filles en Haiti. Le cadre partenarial mobilisé 
pour la concrétisation de cette approche multisectorielle a permis 
de constituer un groupe d’acteurs au niveau institutionnel et au ni-
veau la société civile pouvant assurer la pérennisation des acquis du 
programme, en les intégrant dans la stratégie nationale de riposte. 
Mais pour y arriver, il importe de continuer à renforcer les capacités 
de coordination des deux des ministères qui assurent le leadership le 
programme au niveau national et au niveau décentralisé, et d’assoir 
un mécanisme adéquat de collaboration entre le gouvernement et la 
société civile à tous les niveaux. 
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MISE EN ŒUVRE DU SUIVI 
ET DE L’ÉVALUATION PARTICIPATIFS (SEP)

Dans le cadre du suivi-évaluation participatif du programme, deux missions 
conjointes ont été organisées au cours de l’année. 

1. Visite programmatique conjointe dans le Nord-Est

Cette visite de suivi a été conduite par une équipe composée des points focaux du 
programme dans les deux ministères assurant le leadership du programme (le Minis-
tère à Condition Féminine et aux Droits des Femmes et le Ministère de la Planification 
et de la Coopération Extérieur), les partenaires de la société civile responsables de la 
mise en œuvre des projets, des responsables de services publics au niveau départe-
mental, les quatre agences des Nations Unies partenaires du programme et la coordi-
nation de l’Initiative Spotlight. Cette visite réalisée dans le département du Nord-Est 
du pays avait pour objectifs d’apprécier l’état d’avancement des projets, analyser leurs 
effets sur bénéficiaires et identifier les défis à relever pour améliorer la mise en œuvre. 
La mission a permis à l’équipe de faire le suivi et d’apprécier l’efficacité de cinq projets 
dans quatre communes du département : 

• Projet de prévention des violences à l’égard des femmes et des filles  
(Commune du Trou du Nord)

• Projet d’appui à la prise en charge pluridisciplinaire et intégrée des femmes  
et des filles victimes de violences (Commune du Trou du Nord)

• Projet de sensibilisation et d’accompagnement des survivant.es  
mineur.es de violence (Commune de Fort-Liberté)

• Projet de Mobilisation des filles pour le changement des normes sociales, des 
attitudes  
et comportements liés à l’égalité des sexes au niveau communautaire  
(Commune de Mont Organisé)

• Projet de soutien aux survivantes de violence (Commune de Ouanaminthe)

Au cours de la visite des différents sites, des entretiens individuels et des discussions 
de groupe ont été réalisés d’une part avec les équipes responsables des projets, et 
d’autre part avec les bénéficiaires. Les informations auprès des équipes en charge 
des projets ont permis d’apprécier la pertinence des actions menées et les stratégies 
mises en œuvre pour atteindre les résultats et les défis à relever pour améliorer la per-
formance des projets. A travers les échanges avec les bénéficiaires, des témoignages 
ont été recueillis pour évaluer les changements positifs induits par les projets ainsi 
que les besoins qui restent à satisfaire. Cette visite a permis à la partie gouvernemen-
tale de s’apercevoir de l’effectivité des actions développées dans le cadre de l’Initia-
tive Spotlight et de son encrage au niveau local. 
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2. Mission conjointe de suivi de projet et contrôle-qualité du système de 
rapportage des données dans la zone de Port-au-Prince et dans le Nord-Est

Cette visite de terrain avait deux objectifs : apprécier l’efficacité de projets mise 
en œuvre dans les zones visitées et évaluer les besoins de renforcement du sys-
tème de collecte et de rapportage des données administratives par les parte-
naires de terrain. Elle a été conduite dans le département de l’Ouest (la zone de 
Port-au-Prince) et dans celui du Nord-Est par une équipe composée de la coor-
dination de Spotlight représentée par le Chargé de suivi-évaluation et des points 
focaux des agences, auxquels se sont joint les responsables d’organisations de la 
société civile et d’une institution publique, tous partenaires de mise en œuvre du 
programme.

Dans chacune des organisations visitées, l’équipe de Spotlight et les responsables 
de l’organisation ont ensemble examiné le mécanisme et les supports de collecte 
de données, la base de données et les données rapportées aux agences des Na-
tions Unies partenaires du programme. Face aux incohérences et aux autres in-
suffisances relevées, des recommandations ont été formulées quant à l’harmo-
nisation des supports de collecte des données, l’amélioration de l’archivage des 
données et l’accessibilité des données produites par organisations partenaires 
du programme. Concernant le second objectif de la mission, la visite a permis 
de rencontrer des bénéficiaires directes des projets ainsi que des membres de 
la communauté pour apprécier leur degré de satisfaction par rapport au pro-
gramme. Les entretiens avec les survivantes de violence rencontrées ont mis en 
évidence les effets positifs des projets sur leurs conditions de vie. L’équipe a pu 
observer également que les leaders communautaires dont les compétences ont 
été renforcées dans le cadre de l’Initiative Spotlight ont mis en place dans leurs 
communautés des initiatives visant à lutter contre la violence faite aux femmes 
et aux filles. 
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ANALYSE DES RÉSULTATS PAR EFFET DU PROGRAMME

EFFET 1 : CADRE LÉGAL ET POLITIQUE

Une nouvelle étape a été franchie dans le processus visant à assurer une meilleure protection 
légale des femmes et des filles en matière de violence en Haiti, suite à la validation du rapport 
de l’analyse du cadre légal initiée l’année dernière. Cette validation est l’aboutissement d’un pro-
cessus participatif basé sur des ateliers de consultation des acteurs à la base organisés dans les 
quatre départements couverts par le programme : l’Ouest, le Sud, la Grand’Anse et le Nord-Est. 
Au total, 228 personnes dont 176 femmes et 52 hommes représentant environ 180 organisations de 
la société civile de 56 communes ont été sensibilisés sur l’importance de la protection des droits 
de la femme lors de ces ateliers, et ils pu proposer pistes de réformes législatives en matière de 
VFFF. 

 

 

Atelier de validation de l’analyse du cadre légal et des politiques publiques (crédit photo : PNUD) 
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Il convient de rappeler que l’analyse a porté sur les cadres juridiques régissant le crime du viol, la 
violence dans les relations familiales et interpersonnelles, sur le code civil, le processus législatif, 
et sur les politiques publiques en la matière. Les résultats de l’analyse renseignent sur la situa-
tion dans les textes existants, les progrès envisagés avec les nouveaux textes et les insuffisances 
qui restent à corriger avec l’adoption du nouveau code pénal, du code des procédures pénales 
et de la proposition de loi sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence envers les 
femmes et les filles. Ils montrent également la nécessité d’avancer avec certaines réformes dont 
celle relative à la refonte du code civil haïtien. Les résultats seront utiles à la finalisation en 2023 
de la révision de la proposition de loi sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence 
envers les femmes. Afin de stimuler le plaidoyer qui devrait soutenir cette réforme législative, un 
manuel de sensibilisation des acteurs sur la réforme a été développé par le MCFDF avec l’appui 
du programme et 162 acteurs (81femmes et 81 hommes) provenant de 58 OSCs ont été formés en 
matière de plaidoyer, ce qui contribue à renforcer l’engagement des organisations de la société 
civile, notamment les organisations de femmes dans le plaidoyer en faveur de l’application des lois 
existantes, de l’adoption de nouvelles lois et la révision du cadre légale existant. 

En vue d’assurer une réponse politique et institutionnelle adéquate au problème de la violence 
faite aux femmes et aux filles au niveau local, un processus de renforcement des capacités des 
communes a été initié au cours de l’année au profit de 27 communes dans les départements de la 
Grand’Anse et du Sud, en collaboration avec le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Terri-
toriales. Il s’agit de développer les compétences des cadres de ces collectivités territoriales pour 
une meilleures prise en compte des questions liées au genre et à la violence faite aux femmes et 
aux filles dans le développement des outils de planification au niveau local y compris les plans 
communaux de développement (PCD). A cet effet, un plan de formation basé sur un diagnostic 
participatif dans les départements de la Grand’Anse et du Sud (4 communes dans chaque dépar-
tement) ayant impliqué 57 personnes (5 maires et 52 cadres des mairies) a été élaboré et sera mis 
en œuvre en 2023. 

                                   
 Ateliers d’analyse des besoins dans le nord-est et la Grand’Anse (crédit photo : PNUD
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Il convient de rappeler que l’analyse a porté sur les cadres juridiques régissant le crime du viol, la 
violence dans les relations familiales et interpersonnelles, sur le code civil, le processus législatif, 
et sur les politiques publiques en la matière. Les résultats de l’analyse renseignent sur la situa-
tion dans les textes existants, les progrès envisagés avec les nouveaux textes et les insuffisances 
qui restent à corriger avec l’adoption du nouveau code pénal, du code des procédures pénales 
et de la proposition de loi sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence envers les 
femmes et les filles. Ils montrent également la nécessité d’avancer avec certaines réformes dont 
celle relative à la refonte du code civil haïtien. Les résultats seront utiles à la finalisation en 2023 
de la révision de la proposition de loi sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence 
envers les femmes. Afin de stimuler le plaidoyer qui devrait soutenir cette réforme législative, un 
manuel de sensibilisation des acteurs sur la réforme a été développé par le MCFDF avec l’appui 
du programme et 162 acteurs (81femmes et 81 hommes) provenant de 58 OSCs ont été formés en 
matière de plaidoyer, ce qui contribue à renforcer l’engagement des organisations de la société 
civile, notamment les organisations de femmes dans le plaidoyer en faveur de l’application des lois 
existantes, de l’adoption de nouvelles lois et la révision du cadre légale existant. 

En vue d’assurer une réponse politique et institutionnelle adéquate au problème de la violence 
faite aux femmes et aux filles au niveau local, un processus de renforcement des capacités des 
communes a été initié au cours de l’année au profit de 27 communes dans les départements de la 
Grand’Anse et du Sud, en collaboration avec le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Terri-
toriales. Il s’agit de développer les compétences des cadres de ces collectivités territoriales pour 
une meilleures prise en compte des questions liées au genre et à la violence faite aux femmes et 
aux filles dans le développement des outils de planification au niveau local y compris les plans 
communaux de développement (PCD). A cet effet, un plan de formation basé sur un diagnostic 
participatif dans les départements de la Grand’Anse et du Sud (4 communes dans chaque dépar-
tement) ayant impliqué 57 personnes (5 maires et 52 cadres des mairies) a été élaboré et sera mis 
en œuvre en 2023. 

                                   
 Ateliers d’analyse des besoins dans le nord-est et la Grand’Anse (crédit photo : PNUD
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EFFET 2 : INSTITUTIONS

Dans le cadre des efforts visant à assurer une meilleure protection institutionnelle des femmes et 
des filles contre la violence et ses effets, les compétences de 30 cadres du secteur public (dont 
14 du Ministère de la Planification et de la Coopération Extérieure, 6 du Ministère de l’Intérieur 
et des Collectivités Territoriales, 5 de la Direction Générale de la Protection Civile, 3 de l’Office 
de la Protection Civile et 2 du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes) sont 
renforcées en matière de programmation et de budgétisation sensible au genre. Cette action vise 
à outiller les hauts cadres des ministères et des institutions étatiques clés pour qu’ils soient ca-
pables à terme élaborer des lois de finances conformes à la Budgétisation Sensible au Genre (BSG) 
pour le financement d’actions qui concourent à l’élimination des violences à l’égard des femmes 
et des filles. 

Par ailleurs dans le cadre du 
renforcement de la protec-
tion des femmes et des filles 
contre la violence et ses effets 
dans les situations de risques 
et catastrophes humanitaires, 
une large consultation organi-
sée auprès des représentants 
des groupes les plus vulné-
rables aux différentes catas-
trophes (les femmes et les 
filles particulièrement celles 
vivant avec un handicap) a 
permis de recueillir des infor-
mations pour assurer la prise 
en compte de leurs besoins 
de participation,  d’encadre-
ment et  de protection contre 

la violence à toutes les étapes de la gestion des risques de catastrophes naturelles (évaluation 
des risques, alerte précoce,   gestion de  l’information, éducation, formation, et reconstruction) 
en vue d’une meilleure planification des réponses. Au total 149 personnes (dont 121 femmes et 28 
hommes) venues de 63 OSCs parmi lesquelles 9 OSCs œuvrant auprès des personnes vivant avec 
un handicap ont participés aux consultations organisées dans les quatre départements soutenus 
par le programme, couvrant 56 communes. Ce processus devrait aboutir en 2023 à l’intégration 
dans la version finale du plan opérationnel triennal de Gestion des Risques de Désastres 2022-
2025 des besoins de participation, d’encadrement et de protection des femmes et des filles qui 
font face aux multiples formes croisées de violence, avec des actions budgétisées ciblant les VFFF 
et des mesures de suivi et évaluation conforme aux standards internationaux dans le respect du 
principe de ne laisser personne de côté. Il sera également élaboré une Feuille de route en tenant 
compte des recommandations issues des consultations avec les acteurs du Système National de 
Gestion des Risques et Désastres et les OSC œuvrant auprès des groupes vulnérables (femmes 
victimes de VFFF et en situation d’handicap) pour guider la prise en compte du genre et des VFFF 
lors de la révision à mi-parcours du Plan National de Gestion des Risques de Désastres 2019-2030. 

La même démarche sera entreprise en 2023 auprès de quatre Comités Communaux de Gestion 
des Risques de Désastres (CCGRD) prioritaires du département du Sud pour l’élaboration de leur 
Plan de Contingence Communal Multirisque (PCCM) en vue d’assurer une meilleure prise en 
compte des besoins des femmes et les filles les plus exposées à la violence et aux discriminations, 
à toutes les phases de la gestion de l’urgence. Dans le cadre de ce processus d’accompagnement, 
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les compétences des leaders des organisations de femmes dans les différentes communes ciblées 
seront renforcées afin qu’elles soient capables de participer activement aux différentes décisions 
du comité d’urgence au niveau communal. Les gestionnaires d’abris des communes seront égale-
ment outillés pour la prévention de la violence et l’assistance aux survivantes de violence lors des 
crises.  

EFFET 3 : PREVENTION ET CHANGEMENT DES NORMES SOCIALES 

Pendant cette période d’extension de la première phase du programme, moins de la moitié de la 
trentaine d’OSC mobilisée pendant les deux premières années du programme ont poursuivi leurs 
interventions dans les communautés, ce qui se traduit par une faible couverture comparée aux 
années précédentes. Toutefois, la poursuite des activités dans certaines communautés cours de la 
période a permis de continuer à progresser vers l’atteinte des résultats du programme en termes 
de promotion des normes, attitudes et comportements favorables à l’égalité femme-homme et à 
la prévention de la violence à l’égard de la femme.      

3.1 Un meilleur accès des adolescent(e)s à l’information et à l’éducation sur la violence faite aux 
femmes et aux filles
Au total 7,743 adolescent(e)s ont participé à des programmes d’éducation sur la violence faite 
aux femmes et aux filles au cours de l’année, parmi lesquelles  : 4,656 filles (60%) et 3087 gar-
çons (40%) ; 1853 (24%) adolescent(e)s scolarisées et 5890 (76%) non scolarisées. Cette réalisation 
porte à 35,266 le nombre total de filles et de garçons touchés par des messages de prévention 
de la violence au cours des trois dernières années, soit 84% de la cible totale du programme. Ce 
progrès est à mettre à l’actif de l’engagement des OSC partenaires du programme. A travers les 
activités de sensibilisation et de causerie, les OSC ont permis de renforcer les connaissances sur 
les normes sociales positives en faveur des femmes et des filles d’adresser les stéréotypes.

Le programme a poursuivi son appui à l’initiative « Espace fille » qui promeut un modèle d’éduca-
tion basée sur les compétences de vie y compris l’éducation à la santé sexuelle et reproductive 
adapté au niveau local. Au total 42 Espaces filles couvrant 1586 filles âgées de 8 à 19 ans ont été 
soutenus dans 30 localités de 8 communes du département du Nord-Est (Fort Liberté, Trou du 
Nord, Terrier-Rouge, Ouanaminthe, Mont-Organisé, Mombin Crochu, Capotille et Caracol). Grace 
à leur participation aux activités hebdomadaires organisées dans les espaces sous l’encadrement 
de jeunes femmes mentors et de leaders communautaires, ces filles sont outillées à adopter des 
normes et des comportements sociaux égalitaires (y compris la tolérance zéro à l’égard de la vio-
lence basée sur le genre), à s’engager activement dans la prise de décision sur leurs choix de vie 
et à solliciter sans gêne les services de qualité en matière de santé sexuelle et reproductive et de 
violence liée au sexe afin de jouir d’une autonomie corporelle. Grace à l’appui à la systématisation 
de l’Education Sexuelle Complete dans les écoles fondamentales de l’aire métropolitaine, quatre 
(4) clubs de santé et VBG ont été mis en place dans deux (2) établissements scolaires additionnels 
et trente-huit (38) enseignants ont été formés dans les zones les ciblées dans la région métropoli-
taine de Port-au-Prince. 

Participantes aux activités d’un Espace filles (crédit photo : UNFPA) 
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Participantes aux activités d’un Espace filles (crédit photo : UNFPA) 

3.2 Un engagement communautaire renforcée pour la promotion de normes sociales et de 
comportements favorables à l’égalité femme-homme et l’élimination des VFFF

Au niveau communautaire, 
9214 filles, garçons, femmes 
et hommes ont participé à 
des programmes d’éduca-
tion sur la prévention de la 
violence faite aux femmes 
et aux filles dans les quatre 
départements couverts par 
le programme, ce qui porte 
à 67,538 le nombre total 
de bénéficiaires touchés 
par des messages au cours 
des trois dernières années. 
Les campagnes de promo-
tion des normes sociales 
positives et de lutte contre 
les stéréotypes ont tou-
ché 75,852 adolescent(e)s, 
femmes et hommes. 
 

Plusieurs plateformes et canaux de communication ont été utilisés pour atteindre ces cibles, no-
tamment les théâtres-forum, le clubs des mères, les leaders communautaires et les responsables 
des organisations de femmes et les médias locaux. Grace aux actions ciblant les leaders com-
munautaires, il est observé dans certaines communes que la communauté dans son ensemble 
est maintenant actrice de la protection des filles et des femmes. Par ailleurs, l’implication des 
leaders communautaires dans les activités de sensibilisation facilite la dénonciation des violences 
sexuelles et basées sur le genre, et influence positivement le changement de comportement à 
l’égard de la femme et de la fille. En vue de renforcer l’engagement des médias communautaires, 
40 journalistes ont été formés dans les départements du Sud et de la Grand’Anse. Ces journalistes 
de télévision, de radio et de médias en ligne ont été formés sur la collecte et le traitement d’infor-
mations sensible au genre, avec un accent sur les violences basées sur le genre. 

L’étude sur les déterminants de la violence faites aux femmes et aux filles (VFFF) en Haïti met en 
exergue les facteurs d’ordre socio-culturel (valeurs, croyances religieuses, attitudes et compor-
tements) politique et économique qui engendrent ou supportent les VFFF, particulièrement la 
violence familiale. Les résultats ont orienté l’élaboration d’un document de ‘pistes pour une stra-
tégie de prévention’ et vont alimenter le modèle national de prévention des VFFF et le programme 
national d’éducation visant l’élimination de la violence familiale à l’égard des femmes et des filles, 
prévus pour la phase II 

EFFET 4 : SERVICES DE QUALITÉ

La poursuite des activités d’information sur les voies de recours et les services d’assistance aux 
survivantes de violence continue d’avoir un effet positif sur la notification des cas. Au total, 994 
cas de violence à l’égard des femmes et des filles ont été identifiés et rapportés à la police par les 
organisations au cours de l’année, contre 874 l’année dernière, soit une hausse de 14% sur deux 
ans. Cependant, seuls 162 parmi ces cas ont été déférés devant les tribunaux. Le maintien du sou-
tien du programme aux OSC et aux structures publiques intervenant dans la prise en charge des 
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victimes a permis d’assurer la continuité et le renforcement de l’offre de service aux victimes et à 
leurs familles suivant l’approche holistique promue par le programme.

4.1 Renforcement de l’offre des services essentiels aux survivantes 

Dans le cadre de la poursuite des efforts visant à améliorer l’accès aux services essentiels pour les 
survivantes de violence en situation de handicap auditif, 30 prestataires de services (23 femmes 
et 7 hommes) du département du Sud, provenant de services étatiques (la police nationale, le 
MCFDF, le ministère de la santé) et d’organisations de la société civile travaillant dans la prise en 
charge des victimes, ont reçu une formation en langue des signes et écriture braille pour mieux 
répondre aux besoins des femmes et des filles handicapées survivantes de violence. Cette for-
mation visait à renverser les barrières de communication entre les prestataires de services et les 
personnes handicapées souffrant de déficience audio-visuelle et langagière et faciliter l’inclusion 
et la prise en compte des besoins des personnes en situant de vulnérabilité. Cette formation porte 
à 58 (13 hommes et 45 femmes) le nombre de prestataires de services ayant amélioré leur connais-
sances et compétences dans la fourniture de services aux survivantes de violences, y compris 
celles ayant un handicap audiovisuel et langagier. De même, la poursuite de l’appui aux centres 
d’appel de la Brigade de Protection des Mineurs (Ligne d’écoute 188) et de l’Institut de Bien-être 
Social et de Recherches (Ligne d’écoute 133) a facilité la notification de plusieurs de cas de vio-
lence et permis aux survivantes d’être référées vers les de prise en charge disponible. 

Par ailleurs, le soutien du programme au MCFDF a permis la mise en place d’un centre d’appel 
avec une « ligne d’urgence nationale 8919 » qui vient renforcer l’offre de services d’assistance aux 
survivantes de violence. Cette ligne d’appel gratuit permet aux survivantes de bénéficier en cas 
de situation d’urgence d’une écoute et d’un premier soutien psychologique, d’une évaluation de 
sa situation sécuritaire et de l’identification de ses besoins essentiels en vue de son référencement 
vers les centres et institutions offrant des services et soins adaptés. 

      

Les principales des étapes du processus de mise en place de ce centre d’appel sont déjà bouclées. 
Il s’agit de l’acquisition du matériel et l’installation du matériel, l’élaboration du manuel de procé-
dures et protocoles d’opérationnalisation du centre, l’élaboration du manuel de formation et la 
formation des 15 opératrices et superviseures de la ligne.  

Formation en renforcement de capacités des opératrices et superviseuses  
pour la ligne d’urgence 8919 (crédit photo : PNUD) 

Vue partielle de l’équipement du centre d’appel (crédit photo : UNFPA) 



25

4.2 Amélioration de la demande des services

Le nombre cumulé de survivantes de violence ayant bénéficié d’une prise en charge dans 
les centres associatifs et les institutions publiques soutenus par l’Initiative Spotlight au cours 
des trois dernières années a atteint 9,314 (contre 2585 à la première année), soit 81% de la 
cible du programme. En 2022, elles étaient 2935 survivantes à avoir bénéficié des services 
essentiels. Parmi ces dernières, 546 ont bénéficié d’hébergement provisoire et d’un système 
de protection sûre contre leurs bourreaux, particulièrement dans la région métropolitaine 
de Port-au-Prince où il y a une récurrence des cas de violence sexuelle sur les femmes et les 
filles depuis le début de l’année, du fait de la dégradation de la situation sécuritaire liée au 
phénomène des gangs. Il convient d’ajouter que parmi les survivantes hébergées, 152 ont été 
relocalisées. 

Certaines de ces survivantes ont été relocalisées lorsque la situation sécuritaire le permet-
tait. Les OSC intervenants dans les quartiers sous le contrôle des gangs ont dû faire preuve 
d’ingéniosité pour pouvoir y accéder d’assister les victimes de violence et mener les activités 
de prévention. Elles ont ainsi développé des réseaux de relais communautaires et des plate-
formes d’organisations de femmes dans les zones ciblées qui facilitent l’identification des cas 
et la liaison avec les centres d’accueil situées dans quartiers sécurisés pour le référencement 
des survivantes. Il importe d’ajouter que 135 femmes et de filles survivantes de violences phy-
siques et sexuelles ont reçu une assistance juridique de la part d’organisations de la société 
civile partenaires appuyées par les 4 avocats engagés avec l’appui du programme. 

EFFET 5 : RENFORCEMENT DU SYSTÈME D’INFORMATION SUR LA VIOLENCE  
FAITE AUX FEMMES ET AUX FILLES

Les résultats de l’étude sur l’impact des crises, des catastrophes naturelles et des déplacements 
sur les formes et l’incidence de la violence faite aux femmes et aux filles en Haïti ont été restitués. 
Pour rappel, l’étude vise à fournir des données probantes pour orienter l’intégration de la problé-
matique de la violence dans les plans de gestion des désastres naturels et de relèvement. L’étude 
qui a couvert 1518 ménages réparties dans les 4 départements a exploré trois situations de crise 
avec leurs impacts sur la violence faite aux femmes et aux filles : l’impact des crises socio-poli-
tiques sur la violence familiale et autres formes de VFFF ; l’impact des catastrophes naturelles 
sur la violence familiale et autres formes de VFFF et l’impact des déplacements de population 
du fait de conflits armés ou violence entre les gangs armées sur la violence familiale et autres 
formes de VFFF. Des recommandations en quatre axes sont formulées pour assurer une meilleure 
intégration de la lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles dans le système de prépa-
ration et de réponse aux crises et catastrophes.  

Dans le cadre de la continuité du renforcement des compétences des acteurs gouvernementaux 
en matière d’exploitation des données statistiques en matière de violence faite aux femmes et 
aux filles à des fins de prise de décision politique et programmatique, 24 cadres (19 femmes et 
5 hommes) provenant de divers ministères et institutions (le MCFDF, le MJSP, le Parlement, la 
chambre des députés, le MPCE, le Ministère du Tourisme, le MARNDR, le MDE, l’OPC, l’IBESR, 
etc…) ont été formés sur l’utilisation des données quantitatives et qualitatives pour éclairer les 
législations, les politiques et programmes ciblés pour la sécurité des citoyens et le développement 
durable. La formation a permis aux participants d’acquérir des connaissances de base sur les VFFF, 
la construction sociale du genre et l’impact de la violence sur la santé physique, santé mentale et 
psychologique et au niveau économique et sociale ; d’améliorer leurs connaissances sur les cadres 
politiques, législatifs et institutionnels de lutte contre les VFFF et leurs faiblesses ; et d’améliorer 
leurs connaissances sur les données quantitatives et qualitatives existantes sur la violence. 
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Enfin, 220 étudiants en fin de cycle de l’UEH (74% de femmes et 36% d’hommes) dans le départe-
ment de l’ouest ont été formés sur « les cadres référentiels de l’Egalité Femme-Homme & la Vio-
lence Faite aux Femmes et aux Filles en Haïti » afin d’augmenter la production de connaissances 
scientifiques sur l’évolution des rapports sociaux femmes/hommes au sein de ladite université.

 

EFFET 6 : RENFORCEMENT DES MOUVEMENTS FÉMININS 

L’Initiative Spotlight a continué d’appuyer le renforcement des capacités d’action collective, de 
plaidoyer et de responsabilisation des organisations du mouvement des femmes grâce à l’octroi 
de subventions en cascade à des structures communautaires de défense des droits des femmes 
et des minorités sexuelles marginalisées. Les 10 mouvements de jeunesse sélectionnés durant le 
dernier trimestre de 2021 au terme d’un processus compétitif ont bénéficié d’une subvention pour 
mettre en œuvre et suivre leurs propres programmes visant à mettre fin à la violence à l’égard des 
femmes, y compris la violence du partenaire intime. Un plan de monitoring et de suivi est dévelop-
pé pour suivre la mise en œuvre de ces différents petits projets et mesurer l’atteinte des résultats 
visés. 

De même, dans le département du Sud, 31 personnes (15 femmes et 16 hommes) leaders d’or-
ganisation de femmes et de personnes handicapées du département du Sud ont renforcé leurs 
compétences juridiques à l’occasion d’un atelier de formation sur la vulgarisation des conventions 
et des lois sur l’intégration des personnes handicapées et celles relatives aux droits des femmes 
et des filles et l’élimination de la violence envers celles-ci, notamment la CEDEF, la convention de 
Belem do Para et le projet de loi-cadre sur l’élimination de la VFFF. Par ailleurs, 6 organisations 
communautaires de défense des droits des personnes handicapées ont renforcé leurs capacités 
matérielles et logistiques ainsi que leurs compétences techniques en matière de prévention et de 
réponse aux VFFF. En plus d’une formation en élaboration et gestion de projet pour 35 leaders de 
ces organisations, elles ont bénéficié d’une dotation en ressources matérielles (mobiliers, ordina-
teurs, imprimantes.) pour accroitre leur performance. 

Crédit photo : UNFPA
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BÉNÉFICIAIRES DU PROGRAMME

Indicative numbers Direct for 2022 Indirect for 2022 Comments / Explanations

Women (18 yrs. and 
above)

7181 215430 Bénéficiaires directs :
a. les personnes (journalistes, etc.) 

formées, ainsi que les personnes qui 
ont participées à des programmes 
spécifiques de plaidoyer ou les élèves 
des classes où de nouveaux programmes 
scolaires sont mis en œuvre ; 

b. les personnes ciblées par les 
programmes ou campagnes de normes 
sociales (qui sont les personnes âgées de 
moins de 18 ans) ; 

c. les prestataires de services dont 
la capacité a été augmentée et les 
survivants de la violence ou les familles 
de victimes bénéficiant spécifiquement 
de services dans les départements du 
Nord-Est, de l’Ouest, de la Grand’Anse et 
du Sud où le projet est mis en œuvre ; 

d. le personnel responsable de la gestion 
des données dans les services publics et 
les prestataires de services formés par le 
programme sur la gestion des données. 

e. les individus recevant des avantages 
directs du programme au sein des 
organisations ciblées.

Bénéficiaires indirects :
a. toutes les personnes qui n’ont pas 

été touchées directement par les 
différents programmes dans les zones 
d’intervention du projet, mais qui en 
bénéficié à travers leurs interactions 
avec les bénéficiaires directs. Ceci 
s’applique pour chaque catégorie d’âge. 

Girls (5-17) 9646 28938

Men (18 yrs. and 
above)

780 23400

Boys (5-17 yrs.) 3599 10797

TOTAL 21206 278565
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DÉFIS ET MESURES DE MITIGATION
 
La réussite de la mise en œuvre des interventions dans un environnement de crise sociopolitique 
et sécuritaire quasi-permanent reste les défis majeurs auquel le programme est confronté. Le re-
gain de l’insécurisée avec la récurrence des affrontements entre les gangs et les actes kidnapping, 
les crises régulières de pénurie du carburant et les manifestions socio-politiques donnant lieu aux 
blocages des routes ont engendré beaucoup d’obstacles au déroulement normale du programme. 
Cette situation affecte également les survivantes de violence et les familles dont les possibilités 
de déplacement sont limitées. 

• Par exemple dans le cadre de l’accompagnement des survivantes en vue de leur réinsertion, 
les recherches familiales, les évaluations des foyers et la réintégration proprement dite ont 
eu du mal à être réalisées régulièrement dans certaines zones toujours difficiles d’accès à 
cause de la violence des gangs. Bien que certains suivis se sont poursuivis par l’usage du 
téléphone ou à travers des rendez-vous en dehors des zones à risque, la garantie de la sé-
curité des survivantes lors des visites d’évaluation de la réussite de l’intégration reste une 
préoccupation.  

• De même la difficulté d’approvisionnement en carburant dans les pompes rend parfois im-
possible ou retarde les déplacements des équipes de projets sur le terrain pour implémenter 
les activités planifiées. 

• L’on a vue également se réduire les opportunités de relocation de survivantes dans la ré-
gion métropolitaine de Port-au-Prince en raison de l’élargissement des activités des gangs 
à d’autre quartiers de la région. Certaines survivantes ont dû être relocalisées dans d’autres 
régions du pays où elles se sentent plus en sécurité.  

• L’augmentation des cas de violence à l’égard des femmes et des filles, en l’occurrence les 
cas de violence sexuelle dans la zone de Port-au-Prince du fait du phénomène des grands 
armés, met à mal la capacité des OSC à apporter une assistance adéquate aux survivantes 
particulièrement en matière d’hébergement temporaire. La capacité d’accueil dans les abris 
sécurisés est limitée par rapport à la demande. Le soutien de l’Initiative Spotlight va contri-
buer à augmenter la capacité des OSC soutenu par le programme à fournir l’hébergement 
temporaire à davantage de survivantes, mais les disponibilités resteront toujours en deçà 
des besoins au regard du contexte actuel. 
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LEÇONS APPRISES 

• Les progrès réalisés dans les interventions visant à renforcer la protection légale, politique et 
institutionnelle des femmes et des filles contre la violence et ses effets ont montré une fois 
encore l’importance et l’efficacité du leadership gouvernementale dans la mise en œuvre du 
programme. Le pilotage du processus d’analyse du cadre légal par le MCFDF a permis non 
seulement d’y engagement un grand nombre de parties prenantes à travers des consulta-
tions au niveau départemental et au niveau national, mais aussi d’assurer une appropriation 
nationale indispensable pour la suite du processus lorsqu’un parlement sera mis en place 
dans le pays. Il en est de même pour le processus visant à renforcer l’intégration du genre et 
de la violence faite aux femmes et aux filles dans le système national de gestions des risques 
et catastrophe humanitaires où le leadership conjoint du MCFDF et de la DGPC ont permis 
des avancées notables avec une grande participation des acteurs du secteur. 

• L’engagement des leaders locaux reste indispensable pour la réalisation de la transformation 
sociale visée par le programme. Ces leaders sont des hommes et des femmes qui disposent 
de l’écoute des populations en général et/ou de leur groupe d’appartenance ainsi que des 
autorités. Ils exercent une influence dans leur milieu et servent souvent de modèles. Ils sont 
donc de potentiels agent-e-s de changement sur une problématique aussi délicate et com-
plexe que les VSBG. Cela crée une dynamique locale de lutte contre les VSBG, prenant en 
charge la prévention par la sensibilisation pour le changement de comportement, l’alerte sur 
les situations de VSBG et l’accompagnement des victimes vers les services. Ainsi, il existe un 
réseau de leaders communautaires sur chaque commune d’intervention du projet.

• L’une des leçons apprises de la mise en œuvre de l’Initiative Spotlight en Haïti est que les 
ateliers ou campagnes de sensibilisation conduites de manière unilatérale ou isolée sont 
peu efficaces pour changer des attitudes ou des comportements fortement ancrés dans la 
mentalité des gens. Le changement social exige un engagement systématique à long terme 
des communautés, des institutions et des instances étatiques. Les stratégies de mobilisation 
communautaire impliquant un large éventail d’acteurs tant de la société civile que de l’Etat 
ont plus de chances de succès par rapport à l’évolution les normes sociales de manière po-
sitive. La stratégie de mobilisation communautaire SASA ! se révèle l’un des programmes le 
plus novateurs en ce sens et a montré des résultats très prometteurs.

• Nous avons appris également de la mise en œuvre du programme, notamment de la mise en 
œuvre de la campagne hommes champions que l’engagement les hommes et des garçons en 
tant qu’alliés dans la prévention de la violence sexiste est essentiel pour arriver à éliminer la 
violence envers les femmes et les filles. Cette approche engage les hommes et les garçons 
dans un dialogue ouvert sur la violence et la masculinité tout en les encourageant à déve-
lopper de nouvelles façons d’établir des relations avec les femmes et les filles fondées sur la 
solidarité, la coopération et l’équité plutôt que sur la domination et le contrôle. 

• L’intégration des femmes survivantes de violence dans les réseaux et les relais communau-
taires facilite leur réinsertion sociale. Le fait pour des survivantes de devenir des conseillères 
ou des femmes de vigilance renforce leur propre processus de réhabilitation et leur offre 
l’opportunité d’un nouveau départ dans leur vie. Du reste, les survivantes possèdent des 
éléments clés et des savoirs tirés de leur expérience personnelle, qui peuvent être utilisés 
favorablement pour influer sur le processus de réhabilitation des autres victimes.
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• Les autorités locales peuvent constituer un maillon important dans l’assistance juridique sur-
vivantes dans les communautés à la base, à condition qu’au sein du Conseil d’administration 
de la Section communale (CASEC), il y ait des femmes qui puissent écouter les victimes et la 
remonter de leurs plaintes vers la police et la justice. En effet, ces autorités sont considérées 
comme des auxiliaires de la justice dans les sections communales et à ce titre, elles repré-
sentent l’Etat dans leurs sections communales. En cas de différend dans la communauté, 
elles sont généralement les premiers recours, même s’il existe des services de police ou de 
justice dans la localité. Ils ont d’ailleurs pour compétence de faire de la conciliation pour les 
affaires relatives à la famille (séparation, héritage, vol de bétail…). Ainsi, les survivantes de 
violence saisissent en premier lieu le CASEC pour plainte. Cependant, elles ne sont pas tou-
jours à l’aise car les personnes par lesquelles il faut passer pour rencontrer le responsable du 
CASEC sont dans la plupart des cas des hommes. Pour mettre en confiance les plaignantes, 
il importe de faire une réforme de la composition des CASEC pour y assurer la présence de 
femmes. Il faut également former les membres des CASEC sur les instruments légaux inter-
nationaux et nationaux qui régissent la gestion des cas de violence faites aux femmes et aux 
filles, afin qu’ils puissent orienter les plaignantes vers les instances appropriées.  

INNOVATION, PRATIQUES PROMETTEUSES  
OU BONNES PRATIQUES

BONNES PRATIQUES

• Le dispositif mis en place par les partenaires de la société civile intervenant dans la zone de 
Port-au-Prince a prouvé une fois encore son efficacité dans l’assistance aux survivantes de 
violence et la réalisation des activités de prévention dans les quartiers sous le contrôle ou 
l’influence des gangs. Ce dispositif consiste en un réseau de relais communautaires basés 
dans ces zones pour continuer à y mener des activités d’information et d’éducation sur les 
VFFF auprès des populations. Il comprend des leaders communautaires et des plateformes 
d’organisations locales de femmes. Sa mise en place permet de faciliter l’assistance aux sur-
vivantes de violence, dont la plupart sont victimes de violence sexuelle de la part des gangs. 
Une assistance à distance à travers des entretiens par zoom/teams, des appels télépho-
niques, des courriels et la messagerie WhatsApp fait également partie du mécanisme et 
permet de faire le suivi des survivantes et de maintenir le contact avec elles. Ces acteurs 
parviennent également à faire de la médiation auprès des chefs de gang pour permettre à 
des survivantes de violence sexuelle de pouvoir sortir des quartiers pour aller vers les ser-
vices de prise en charge. 

• Pour réduire l’institutionnalisation de longue durée pour les survivantes majeures dont les 
familles n’ont pas pu être retracées à travers la recherche familiale, Rapha House a inimitié 
l’expérimentation d’une approche consistant à soutenir l’autonomisation des survivantes hé-
bergées dans son centre. Dans le cadre de cet accompagnement, Rapha assure le logement 
des survivantes pour une année avec une allocation mensuelle. Les bénéficiaires reçoivent 
pendant leur séjour au centre une formation professionnelle, et au moment de leur reloca-
tion, elles reçoivent une aide initier une activité génératrice de revenu en vue de promouvoir 
leur autonomie. 
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• L’expérience de la mise en œuvre de l’approche SASA ! s’est révélée une pratique promet-
teuse qui a démontré des résultats encourageants dans l’évolution des normes sociales. L’ap-
proche SASA ! est une stratégie de mobilisation communautaire pour prévenir la violence 
envers les femmes et les filles et le VIH-SIDA qui est mise en œuvre dans plusieurs quartiers 
de la zone métropolitaine de Port-au-Prince et du département du Nord-est.  Plutôt que de 
mettre l’emphase sur des réponses punitives à la violence, cette approche met l’accent sur 
la prévention en soulignant les avantages de la non-violence et de l’égalité et équité entre 
les sexes tant pour les femmes que pour les hommes et les enfants, et l’autonomisation des 
femmes et filles mentors comme des agentes effectives de sensibilisation et mobilisation 
dans leurs communautés. Elle soutient également une analyse plus approfondie de l’impact 
de la violence et des causes sous-jacentes de l’inégalité entre les sexes. Le processus global 
de changement social généré par l’approche SASA ! est conçu pour stimuler l’activisme et le 
plaidoyer sur le plan local.

• De même, l’initiative consistant à doter les prestataires de services de nouvelles connais-
sances et compétences en langue des signes et écriture braille pour mieux répondre aux 
besoins des femmes et des filles handicapées survivantes de VFFF, s’est révélée très pro-
metteuse en ce sens qu’elle a contribué à renverser les barrières de communication entre les 
prestataires de services et les personnes handicapées souffrant de déficience audio-visuelle 
et langagière et faciliter l’inclusion et la prise en compte des besoins de ces personnes en si-
tuant de vulnérabilité. Cette initiative qui s’inscrit dans le cadre du respect du principe selon 
lequel nul ne doit être laissé pour compte mérite d’être approfondie et étendue à toutes les 
zones d’implémentation de l’Initiative Spotlight.

COMMUNICATION ET VISIBILITÉ 
A) APERÇU GLOBAL

Dans le cadre de la promotion de normes sociales, d’attitudes et de comportements positifs pour 
l’égalité femme-homme et la prévention de la violence à l’égard des femmes et des filles, diverses 
actions ont été menées en collaboration avec les OSC partenaires du programme, des médias et 
des aristés, et ont touchés plusieurs cibles.  

Au total 75,852 adolescent(e)s, femmes et hommes ont été touchés par les campagnes de promo-
tion des normes sociales positives et de lutte contre les stéréotypes réalisées par les partenaires 
OSC ; et 9214 filles, garçons, femmes et hommes ont été touchés par des messages diffusés dans 
le cadre d’actions de communication de proximité menées dans les quatre départements cou-
verts par le programme. La Campagne des 16 jours d’activisme a permis de toucher davantage 
de personnes, soit 8.4 millions d’internautes touchés par la diffusion de divers contenus incluant 
logos, messages vidéo, cartes graphiques de l’Initiative Spotlight et ses partenaires sur les ré-
seaux sociaux et autres plateformes d’AyiboSport sur la période de la campagne sur la période 
du 25 novembre au 10 décembre, une période correspondant aussi à la diffusion des matchs de 
la Coupe monde sur cette plateforme multimédia. Cinq articles d’opinions ont été publiés dans le 
Nouvelliste (le quotidien le plus populaire en Haiti) et une quinzaine de cartes graphiques avec des 
messages ont été diffusées à travers une campagne sur les réseaux sociaux. Les articles publiés in-
cluent un article co-signé par l’Ambassadeur de l’Union Européenne et la Coordinatrice résidente 
des Nations en Haiti, ainsi que quatre articles signés respectivement par les Représentants Rési-
dents des agences partenaires de l’Initiative Spotlight (ONU Femmes, PNUD, UNFPA et UNICEF). 
Des reportages sur la situation de la violence faite aux femmes et aux filles en Haiti ont été aussi 
réalisés par des médias internationaux tels que Channel 4 et BBC. Enfin, en vue de renforcer l’en-
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gagement des médias communautaires, 40 journalistes ont été formés dans les départements 
du Sud et de la Grand’Anse. Ces journalistes de télévision, de radio et de médias en ligne ont été 
formés sur la collecte et le traitement d’informations sensible au genre, avec un accent sur les 
violences basées sur le genre.

B) MESSAGES
Les principaux messages ont été véhiculés à l’occasion de la compagne des 16 jours d’activisme 
qui a permis de toucher de larges audiences. 

Supports  
de communication

Message véhiculés Principales audiences

Articles d’opinion 
(dans le Nouvelliste)

1. Etat des lieux de la violence faite aux femmes 
et aux filles Haïti : problématique, réponses ap-
portées et défis à relever

Autorités nationales et ac-
teurs de lutte contre la VFFF 
à tous les niveaux

2. La lutte féministe contre les VFFF : défen-
seures des droits humains et la lutte féministe en 
Haïti contre les VFFF ; importance de soutenir et 
renforcer la société civile et le mouvement fémi-
nin ; et initiatives d’autonomisation et leadership 
féminin dans l’EVFFF

Responsables des mouve-
ments féministes ; autorités 
nationales et partenaires au 
développement 

3. Le rôle des hommes dans l’élimination de la 
VFFF : activisme des hommes dans la lutte contre 
les VFFF ; masculinité positive

Les leaders communautaires, 
les hommes, les respon-
sables des mouvements fé-
ministes ; le gouvernement 

4. Services de qualité pour les filles et femmes 
victimes de violence : progrès et défis majeurs 
des services multisectoriels, coordonnées et de 
qualité pour les victimes ; importance d’assurer 
des services appropriés à l’âge, accessibilité pour 
personnes ayant handicap, etc.

Les survivantes de violence 
et leurs familles ; la popula-
tion générale ; les autorités 
nationales ; les organisations 
de la société civile interve-
nant dans l’assistance aux 
survivantes de violence

5. Mettre fin à l’impunité des VFFF : cadre légal 
et importance de passer une loi pour typifier et 
pénaliser toutes les VFFF ; défis et importance du 
renforcement de la réponse police-justice et la 
confiance dans les institutions ; élimination des 
contraintes pour obtenir le certificat médico-lé-
gal et les barrières de la chaine pénale en son 
absence

Le gouvernement, le corps 
judiciaire, les organisations 
féministes et de défense des 
droits des femmes
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Documentaires 1. La formation et empowerment des femmes et 
filles sur leurs droits et leur place en société

Femmes, filles et leurs fa-
milles ; responsables des 
mouvements féministes ; 
gouvernement

2. La masculinité positive Les leaders communautaires, 
les hommes, les respon-
sables des mouvements fé-
ministes ; le gouvernement

3. L’accompagnement d’une victime/survivante 
de violence

Les survivantes de violence 
et leurs familles ; la popula-
tion générale ; les autorités 
nationales ; les organisations 
de la société civile interve-
nant dans l’assistance aux 
survivantes de violence

4. Le parcours juridique de survivantes des vio-
lences

Le gouvernement, le corps 
judiciaire, les organisations 
féministes et de défense des 
droits des femmes

5. Services de qualité pour les survivantes de 
violence dans un Espace sûr

Les survivantes de violence 
et leurs familles ; la popula-
tion générale ; les autorités 
nationales 

Les messages diffusés sur les réseaux sociaux à travers les cartes graphiques sont accessibles ici. 

C) MEDIA ET ÉVÈNEMENTS DE VISIBILITÉ 

• Publication à des jours différents de cinq articles d’opinions lors de la campagne des 16 jours 
d’activisme dans le Nouvelliste, le quotidien le plus populaire en Haiti avec un tirage journa-
lier à 30,000 exemplaires.

• Publication sur les réseaux sociaux et les chaines de la plateforme multimédia AyiboSport 
en marge de la diffusion des matchs de la coupe du monde de plusieurs contenus (logos, 
messages vidéo, cartes graphiques du programme Spotlight et ses partenaires) touchant au 
moins 1,600,000 internautes.

• Diffusion des documentaires sur Radio et Télé Pacific.

• Lancement le 8 mars, Journée internationale de la femme, par le chanteur Jean Jean Roo-
sevelt du projet “Rel Famn” consistant en un album de 8 morceaux chantés par des femmes 
pour promouvoir les droits des femmes et encourager les femmes et les filles qui ont envie 
de travailler dans le domaine de la musique ou du loisir à s’y engager. L’album a été diffusé 
le soir du 8 mars simultanément sur plusieurs chaines de télévisions et suivi par 38,000 per-
sonnes sur Facebook et YouTube. 

https://docs.google.com/document/d/1AST1XNtCK-gsUsqXSShfgCTdbXbxLlQik7SAAL89pzU/edit?usp=share_link
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Liens vers les publications :

Articles publiés à l’occasion de la Campagne des 16 jours d’activisme 

• Discours de la Ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes : https://drive.
google.com/file/d/1DvYyBhLP4tpb-XBdjpVOk9FGyaOtjTQ5/view?usp=share_link

• Article d’opinion co-signé par la Coordinatrice Résidente des Nations Unies et l’Am-
bassadeur des Nations Unies en Haiti : https://twitter.com/EUDelegationHt/sta-
tus/1596259005839462400 

• https://drive.google.com/file/d/1EFqkuWyVcrOetSJHUlyebayTg3KhgTL4/view?usp=share_
link

• PNUD : https://drive.google.com/file/d/1GuSAfKtRyHCF3Xc9R7qj28NVy7lTeGGN/view?us-
p=share_link

• UNICEF : https://drive.google.com/file/d/1ziAWArHhkbM7Lcu6NQmgKQrRutegTTra/
view?usp=share_link

• ONU Femmes : https://drive.google.com/file/d/14pe8V_2NimhiNmNmxzlFwwencqgpgkBn/
view?usp=share_link

Messages vidéo à l’occasion de la Campagne des 16 jours d’activisme 

• ONU Femmes : https://drive.google.com/file/d/1TVfNHUcsjvR7ZwqStJCasy-3Lmn49MjI/
view?usp=share_link

• UNFPA : https://drive.google.com/file/d/17Ttco9uy9UWnlzSfuaI_5pq6J8yhTFJv/view?us-
p=share_link

• PNUD : https://drive.google.com/file/d/1hIy1QmAdFkoaNeEwuxQcF_GdksO_5xXz/
view?usp=share_link

• Délégation de l’UE : https://drive.google.com/file/d/1RyPgedZ7lqiosn8JEoC3Susuelu-
hY3-3/view?usp=share_link

• UNICEF : Le Représentant de l’UNICEF parle de l’accès des survivantes VBG aux services 
de qualité en Haiti.

Vidéos documentaires 

• Services de qualité pour les survivantes de violence dans un Espace sûr : https://drive.
google.com/file/d/11PCJg0-hTjoo6cOPLAAr_9aLLrvRgapr/view?usp=share_link

• La masculinité positive : https://drive.google.com/file/d/1Ed5fxw-o8SnyEL6D-
maChl6S4ymNVEXDi/view?usp=share_link

• Le parcours juridique des survivantes de violence : https://drive.google.com/
file/d/10wFpoH7daEX-FdyMKgvzs-RocdqedoE2/view?usp=share_link

• Accompagnement d’une survivante de violence : https://drive.google.com/file/d/11pVDm-
1mhW8RTdnbh-z73yQbjcZPTaigZ/view?usp=share_link

• La formation et empowerment des femmes et filles sur leurs droits et leur place en so-
ciété : https://drive.google.com/file/d/1yHr0zgSDNMcF804Le49EkGUVg-rlBihI/view?us-
p=share_link

• Une victime de violence conjugale : (264) L’initiative Spotlight contre la violence familiale 
- YouTube

• « Je recommence à vivre ! »

https://drive.google.com/file/d/1DvYyBhLP4tpb-XBdjpVOk9FGyaOtjTQ5/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1DvYyBhLP4tpb-XBdjpVOk9FGyaOtjTQ5/view?usp=share_link
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2FEUDelegationHt%2Fstatus%2F1596259005839462400&data=05%7C01%7Ckomi.abalo%40one.un.org%7C4e3a96cabf564c361dab08dae42ebc2e%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C638073187684757094%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=Ku%2BS1W956wEBJZMKsW3q7IHVi9FCQc18FWHtqy7SmdE%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2FEUDelegationHt%2Fstatus%2F1596259005839462400&data=05%7C01%7Ckomi.abalo%40one.un.org%7C4e3a96cabf564c361dab08dae42ebc2e%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C638073187684757094%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=Ku%2BS1W956wEBJZMKsW3q7IHVi9FCQc18FWHtqy7SmdE%3D&reserved=0
https://drive.google.com/file/d/1EFqkuWyVcrOetSJHUlyebayTg3KhgTL4/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1EFqkuWyVcrOetSJHUlyebayTg3KhgTL4/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1GuSAfKtRyHCF3Xc9R7qj28NVy7lTeGGN/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1GuSAfKtRyHCF3Xc9R7qj28NVy7lTeGGN/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1ziAWArHhkbM7Lcu6NQmgKQrRutegTTra/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1ziAWArHhkbM7Lcu6NQmgKQrRutegTTra/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/14pe8V_2NimhiNmNmxzlFwwencqgpgkBn/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/14pe8V_2NimhiNmNmxzlFwwencqgpgkBn/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1TVfNHUcsjvR7ZwqStJCasy-3Lmn49MjI/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1TVfNHUcsjvR7ZwqStJCasy-3Lmn49MjI/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/17Ttco9uy9UWnlzSfuaI_5pq6J8yhTFJv/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/17Ttco9uy9UWnlzSfuaI_5pq6J8yhTFJv/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1hIy1QmAdFkoaNeEwuxQcF_GdksO_5xXz/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1hIy1QmAdFkoaNeEwuxQcF_GdksO_5xXz/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1RyPgedZ7lqiosn8JEoC3SusueluhY3-3/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1RyPgedZ7lqiosn8JEoC3SusueluhY3-3/view?usp=share_link
https://www.youtube.com/watch?v=3BYia2TBos0&t=40s
https://www.youtube.com/watch?v=3BYia2TBos0&t=40s
https://drive.google.com/file/d/11PCJg0-hTjoo6cOPLAAr_9aLLrvRgapr/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/11PCJg0-hTjoo6cOPLAAr_9aLLrvRgapr/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1Ed5fxw-o8SnyEL6DmaChl6S4ymNVEXDi/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1Ed5fxw-o8SnyEL6DmaChl6S4ymNVEXDi/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/10wFpoH7daEX-FdyMKgvzs-RocdqedoE2/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/10wFpoH7daEX-FdyMKgvzs-RocdqedoE2/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/11pVDm1mhW8RTdnbh-z73yQbjcZPTaigZ/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/11pVDm1mhW8RTdnbh-z73yQbjcZPTaigZ/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1yHr0zgSDNMcF804Le49EkGUVg-rlBihI/view?usp=share_link
https://drive.google.com/file/d/1yHr0zgSDNMcF804Le49EkGUVg-rlBihI/view?usp=share_link
https://www.youtube.com/watch?v=8dCycVay138
https://www.youtube.com/watch?v=8dCycVay138
https://www.youtube.com/watch?v=IfqrvzIkGPc
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Les publications sur les réseaux sociaux 

- A l’occasion de la campagne des 16 jours d’activismes.

Twitter :
• 25 novembre 2022 : Adèle est une victime de violence conjugale. 
• 9 décembre 2022 : Bruno Maes, Représentant de l’UNICEF nous parle de l’accès des 

femmes et filles survivantes de violence aux services de qualité.
• 11 décembre 2022 : Charline (nom d’emprunt) a été kidnappée et violée par ses ravisseurs.

Facebook : 
• 26 novembre 2022 : Le Lancement des 16 jours d’activisme pour l’élimination de la violence 

à l’égard des femmes et filles s’est tenu ce 25 novembre à Port-au-Prince.
• 2 décembre 2022 : Souvent les victimes de violence sexuelle souffrent de dépression, d’an-

xiété, d’isolement social et de manque de confiance en soi.
• 8 décembre 2022 : 20 survivantes de violence basée sur le genre ont reçu un appui finan-

cier pour mener des activités génératrices de revenus.

Instagram :
• 2 décembre 2022 : L’ONG CAPAC a organisé une journée portes ouvertes pour informer et 

répondre aux questions de la communauté sur les violences basées sur le genre.
• 8 décembre 2022 : l’ONG CAPAC a mis en place 10 mutuelles de solidarité dans le Nord-

Est. 
• 9 décembre 2022 : La peur des représailles, la honte et la stigmatisation sont, entre autres, 

les facteurs qui poussent les survivantes de violence sexuelle à ne pas dénoncer les auteurs 
ou à porter plainte à la police.

- A l’occasion du 08 mars 2022 :

Twitter :
• 06 mars 2022 : savourons ensemble la chanson « Nou Se Fanm ! »,
• 8 mars 2022 : Lamercie Charles Pierre est présidente de l’OFAVA, partenaire de l’UNICEF 

dans l’initiative Spotlight.
• 20 mars 2022 : Geraldine Alferis, chargée de protection de l’enfance, explique comment 

l’UNICEF et ses partenaires luttent contre les violences sexuelles dans le cadre de @Glo-
balSpotlight

Facebook : 
• 8 mars 2022 : 8 Mars - 8 Femmes - 8 Chansons

- Autres publications

Twitter :
• 8 décembre 2022 : En Haïti, une femme ou fille sur trois a subi une forme de violence quel-

conque depuis l’âge de 15 ans.

https://twitter.com/i/web/status/1596217158677061632
https://twitter.com/i/web/status/1601247787827757059
https://twitter.com/i/web/status/1601247787827757059
https://twitter.com/i/web/status/1601956051389407237
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/pcb.5627306460639405/5627726973930687/
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/pcb.5627306460639405/5627726973930687/
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/a.211776798859092/5644684812234903/
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/a.211776798859092/5644684812234903/
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/a.211776798859092/5662626950440689/
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/photos/a.211776798859092/5662626950440689/
https://www.instagram.com/p/Clqv6bPOVBm/
https://www.instagram.com/p/Clqv6bPOVBm/
https://www.instagram.com/p/Cl6hAb1uIAf/
https://www.instagram.com/p/Cl6hAb1uIAf/
https://www.instagram.com/p/Cl9XpBVPavr/
https://www.instagram.com/p/Cl9XpBVPavr/
https://www.instagram.com/p/Cl9XpBVPavr/
https://twitter.com/i/web/status/1500471175562113028
https://twitter.com/i/web/status/1501237307009028101
https://twitter.com/i/web/status/1501237307009028101
https://twitter.com/i/web/status/1505582734168711168
https://twitter.com/i/web/status/1505582734168711168
https://twitter.com/i/web/status/1505582734168711168
https://www.facebook.com/UNICEFhaiti/videos/1150554689131517
https://twitter.com/UNICEFHaiti/status/1600960155939545089/photo/1
https://twitter.com/UNICEFHaiti/status/1600960155939545089/photo/1
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D) CAMPAGNES

La campagne des 16 jours d’activisme, qui a coïncidé avec le déroulement de la coupe du monde, 
a permis à l’Initiative Spotlight de toucher une large audience avec divers messages visant à enga-
ger davantage les différentes parties prenantes dans la lutte contre la violence faite aux femmes et 
aux filles en Haiti. Grace à une collaboration entre la Délégation de l’Union Européenne et l’équipe 
du programme Spotlight, plusieurs contenus produits par l’équipe de Spotlight ont pu être diffu-
sés sur les chaines et les réseaux sociaux de AyiboSport, une plateforme multimédia qui avait le 
droit de diffusion des matchs de la coupe du monde et avec laquelle la Délégation de l’UE avait 
signé un accord de partenariat pour la diffusion de messages. Grace à ce partenariat entre l’UE 
et AyiboSport, l’Initiative Spotlight a profité des heures de grande audience suivant le calendrier 
des matchs pour diffuser des films documentaires de courte durée et des messages enregistrés 
de personnalité des Nations Unies et l’UE pour sensibiliser le public sur la problématique de la 
violence faite aux femmes et aux filles. Ces contenus ont été également diffusés sur les réseaux 
sociaux de l’UE, sur lesquels ont été aussi relayés d’autres contenus dont des histoires humaines. 
Des articles de presse véhiculant des messages forts à l’endroit des autorités et des autres parties 
prenantes dans la réponse à la problématique de la violence faite aux femmes et aux filles ont été 
également diffusés. Cette campagne a permis d’obtenir les résultats ci-après : 

• 8.4 millions d’internautes ont été touchés par la diffusion de divers contenus incluant 
logos, messages vidéo, cartes graphiques de l’Initiative Spotlight et ses partenaires sur les 
réseaux sociaux et autres plateformes d’AyiboSport la période sur la période de la cam-
pagne ; 70% des personnes touchés vivent en Haiti et environ 30% sont constitués d’Haiti

• Les vidéos publiés ont été visionnées 29.7 millions de minutes
• Publication à des jours différentes de cinq articles d’opinions lors de la campagne des 16 

jours d’activisme dans le Nouvelliste, le quotidien le plus populaire en Haiti avec un tirage 
journalier en 30,000 exemplaires.

• Publication à travers les réseaux sociaux des agences et des OSC partenaires de Spotlight 
d’une quinzaine de carte graphiques diffusant une variété de messages.
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E) HISTOIRES HUMAINES : L’APPROCHE HOLISTIQUE DE LA PRISE EN CHARGE DES 
SURVIVANTES DE VIOLENCE

L’histoire de Charline
« Je recommence à vivre ! »

L’Initiative Spotlight garantit un accès à un appui médical, judiciaire, 
psychologique et psychosocial de qualité aux femmes et aux filles 
survivantes de violence. Charline (nom d’emprunt) a bénéficié de cet appui 
très précieux à temps opportun (Lire l’histoire complète )

L’histoire de Claudine

Claudine avait seulement 16 ans lorsqu’elle a perdu sa mère et elle a dû ainsi 
arrêter sa scolarisation. Elle était devenue travailleuse domestique chez une 
cousine dont le mari l’a abusée sexuellement. Elle tomba enceinte et un an 
après avoir accouché de son enfant, elle a trouvé refuge dans un centre qui 
s’occupe des mineure victimes d’abus sexuels
(Lire l’histoire complète)

F) TÉMOIGNAGES :    

Lamercie Charles Pierre, présidente de OFAVA, une organisation partenaire de l’Initiative Spotlight

Mon engagement pour venir en aide aux filles et aux femmes victimes de 
violence, c’est à partir de 2004 lors du départ de l’ancien président Aristide. 
A cette époque, je travaillais à Cite Soleil. J’avais pu remarquer que les 
femmes et les filles sont victimes de toute sorte de violence. Soit des 
violence physiques, verbales, des violences sexuelles. Il y’avait des petites 
filles qui ont été violées par des bandits et des gangs armes. Et à cette 
époque-là, je me suis dit « pourquoi je ne m’engage pas à la lutte contre la 
violence faite aux femmes et aux filles ? » (Lire le témoignage complet)

Geraldine Alferis, Spécialiste Protection de l’enfant à l’UNICEF Haïti

J’ai commencé à combattre la VBG depuis 2010, de l’UNICEF en support à la 
BPM en passant par la MINUSTAH protection, MINUSTAH droit de l’homme 
Artibonite, et encore à l’UNICEF en 2015 comme spécialiste en Protection 
de l’enfant/VBG.  Depuis mon retour à l’UNICEF, je suis responsable du 
suivi des cas VBG, du renforcement IBESR/BPM (sensibilisation, base 
de données, ligne verte 188), du programme Spotlight pour l’UNICEF en 
m’assurant via les partenaires d’implémentation que les survivantes aient 
accès à une prise en charge avec un paquet de services holistiques : 
référencement de cas, appui médical, appui psychologique/psychosocial, 
hébergement, relocalisation, appui aux familles et survivantes en 
microfinance pour leur résilience, etc. (Lire le témoignage complet)

https://docs.google.com/document/d/1Zlcfje71Wqnvm003qmqaEQBVOfByg2_M/edit?usp=share_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1R5eVWHvznIBrMDnhFW4RWYOUFW6xoFTc/edit?usp=shareLire%20l’histoire%20complete_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1BSr7EcLqO5g_qdDQeQy4YWeo3PMnfD6W/edit?usp=share_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1FJSF2wWUXlTb9ibqXdPi4R6GuO_y37D6/edit?usp=share_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true
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PÉRENNISATION DU PROGRAMME
La stratégie de pérennisation du programme s’articulera autour de trois axes : les acquis de l’Initia-
tives Spotlight, la recherche de synergies avec d’autres programmes pouvant intégrer la probléma-
tique de la lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles, et la mobilisation de ressources 
additionnelles pour la poursuite et la mise échelle des interventions du programme.

• Le transfert des acquis du programme 

L’Initiative Spotlight laissera à terme un héritage composé de plusieurs acquis. D’abord le mo-
dèle d’intervention basé sur une approche holistique et multisectorielle déclinée en six piliers, qui 
permet d’adresser la problématique de la violence faite aux femmes et aux filles dans toutes ces 
dimensions. Ce modèle associe un cadre de résultats avec des indicateurs de performance qui, 
au-delà de l’Initiative Spotlight, sert de report aux pays pour mesurer leurs progrès vers l’atteinte 
de l’objectif de l’élimination de la violence faite aux femmes et aux filles. Ensuite, les différents 
outils et protocoles déjà développés dans le cadre du programme et ceux qui seront élaborés au 
cours de la dernière année, que ce soit dans le cadre de la prévention ou de la prise en charge des 
cas de violence faite à aux femmes et aux filles, ou dans le domaine de la réponse légale, politique 
et institutionnelle au problème, serviront de référentiels de travail standardisés pour les acteurs 
gouvernementaux et de la société civile. Enfin, les systèmes d’interaction développés au niveau 
communautaires et les plateformes de dialogue entre les acteurs communautaires et les autorités 
locales sont des modèles qui peuvent servir de levier pour continuer et renforcer la lutte contre la 
violence faite aux femmes et aux filles au niveau local s’ils sont soutenus. La prise en compte de 
ces acquis requiert le leadership du gouvernement. 

La révision envisagée en 2023 du Plan national de lutte contre les violences à l’égard les femmes 
offre au gouvernement et aux autres parties prenantes l’occasion d’intégrer les acquis de l’Initiative 
Spotlight dans un programme national de réponse à cette problématique de la violence. Ce pro-
cessus sera conduit par le MCFDF avec la participation de la société civile et l’appui de l’Initiative 
Spotlight. 

• La recherche de synergie avec d’autres programmes mis en œuvre par les Nations Unies 

Des possibilités d’intégration de la problématique de la violence faite aux femmes et aux filles dans 
d’autres programmes gérés par les quatre agences partenaires du programme de Spotlight. Les 
programmes classiques des agences, notamment dans les domaines de la Gouvernance politique 
et les droits humains (PNUD), le Genre, les droits humains et les violences basées sur le genre 
dans les situations humanitaires (UNFPA), la protection de l’enfance (UNCEF) et du mandat d’ONU 
Femmes dans pour l’autonomisation des femmes et l’élimination des violences faites aux femmes 
pourrait offrir des opportunités de poursuivre la mise en œuvre de certains acquis de Spotlight. 
Toutefois, il faut reconnaitre que ces contributions seront d’une moindre envergure du fait de la 
limitation des ressources. Par ailleurs, le Programme des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix (Peace Building Funds) auquel participent également les quatre agences offre également 
des opportunités de prise en compte de la violence faite aux femmes et aux filles, suivant une ap-
proche globale de réduction de la violence communautaire dans le pays.  

• Mobilisation de ressources additionnelles dédiées à l’élimination de la violence faite aux 
femmes et aux filles

Au regard du faible niveau des ressources pouvant être disponibles dans le cadre d’autres pro-
grammes au niveau des agences, il importe de mobiliser des ressources additionnelles dédiées à 



39

la poursuite des efforts visant à l’accélération de l’élimination de la violence faite aux femmes et 
aux filles. A cet effet, un plan de mobilisation de ressources sera élaboré sur la base du Plan na-
tional de lutte contre la violence à l’égard de la femme. Le programme poursuivra également les 
actions de communication et de visibilité autours de ses acquis.  

Une stratégie détaillée de pérennisation du programme sera élaborée en collaboration avec les 
différentes parties prenantes.

PROCHAINES ÉTAPES
Le programme se focalisera au cours des prochains six mois sur la mise œuvre des interventions 
devant contribuer à la pérennisation du programme. Celles-ci se présentent comme suit :

• Réviser le Plan National de Lutte contre les Violences envers les Femmes 2017-2027 pour 
qu’il soit conforme avec les standards internationaux et la gestion axée sur des résultats et 
soit budgétisé.

• Apporter au MCFDF et aux autres parties prenantes (MPCE, Affaires sociales, Justice, 
Police et Santé) un appui pour le développement et la mise en œuvre d’une réponse institu-
tionnelle concertée à la problématique de la violence faites aux femmes et aux filles (VFFF) 
dans le département de l’Ouest, particulièrement dans les zones sous le contrôle des gangs 

• Développement d’un Modèle National de Prévention des VFFF y compris dans un contexte 
de violence communautaire

• Développement d’un Programme National d’Education sur les VFFF y compris dans un 
contexte de violence communautaire et sur les normes sociales positives, en milieu scolaire 
et au niveau communautaire

• Renforcer les services de réponse policière de la Police Nationale d’Haïti pour la prise en 
charge des violences familiales et autres VFFF, à travers la standardisation d’un protocole 
national et procédures pour la gestion des cas, le renforcement des connaissance et compé-
tences en VFFF des policiers, et le renforcement des cellules de VBG dans les commissariats 
des chefs-lieux des 4 départements géographiques

• Développement et implémentation d’un Protocole National de Prise en charge psychoso-
ciale pour les survivantes de VFFF au niveau institutionnel santé, communautaire et Espaces 
sûrs, et systématisation du protocole de l’appui psychosocial aux Unités VBG

• Renforcer et élargir les capacité d’accueil, gestion des cas et prise en charge des centres 
d’hébergement pour les survivantes de VFFF, particulièrement à Port-au-Prince dans les 
zones contrôlés par les gangs. 

• Appuyer le Conseil National d’Assistance Légale (CNAL)/MJSP pour le développement d’un 
Protocole National d’Assistance Légale pour les victimes de VFFF, pour standardiser la prise 
en charge juridique des victimes et son alignement avec les lignes directrice du Paquet de 
Service Essentiels ONU

ANNEXES
Annexe A: Matrice de résultats
Annexe B : Gestion des risques
Annexe C : Engagement des OSC
Annexe D : Gestion des connaissances
Annexe E : Plan de travail budgétisé

https://drive.google.com/file/d/1w3cjs875oeTmhBaoZYWKWkLIUjaHkUm8/view?usp=share_AnnexeBlink
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1rBOw-XUeNQaZXL9JVzH_0hqAFjBmltAB/edit?usp=share_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1sk7vSsGhW_bnqNEfkTauL7d5Tqmbsn5q/edit?usp=share_link&ouid=103640400342497926822&rtpof=true&sd=true

